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Cinquante-cinquième séance – Mardi 14 mai 2013, à 17 h

Présidence de M. Jean-Charles Rielle, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: Mme Esther Alder et M. Guillaume Barazzone, 
conseillers administratifs, Mme Maria Casares, MM. Jean-Paul Guisan, Pascal 
Holenweg, Claude Jeanneret, Mme Florence Kraft-Babel, M. Vincent Schaller, 
Mme Julide Turgut Bandelier et M. Alexandre Wisard.

Assistent à la séance: M. Rémy Pagani, maire, Mme Sandrine Salerno, vice-
présidente, et M. Sami Kanaan, conseiller administratif.

CONVOCATION

Par lettre du 3 mai 2013, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 14 mai et mercredi 15 mai 2013, à 17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E



SÉANCE DU 14 MAI 2013 (après-midi)
Communications du Conseil administratif et du bureau du Conseil municipal

6346

1. Communications du Conseil administratif.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Mesdames et Messieurs 
les conseillers municipaux, vous le savez peut-être sinon je vais vous l’apprendre, 
le 17 mai est la Journée internationale de lutte contre l’homophobie et la trans-
phobie. Dans le cadre de la politique que la Ville de Genève mène depuis 2007, 
la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes a été notre premier 
chantier, mais il y a eu aussi, depuis, la lutte contre les discriminations relatives à 
l’homophobie ainsi qu’à la diversité culturelle. 

Le Conseil administratif, grâce au poste que vous lui avez voté au service 
Agenda 21 – Ville durable, a commencé à travailler de manière très étroite avec le 
milieu associatif, qui travaille au quotidien sur les problématiques d’homophobie 
et de transphobie. Dans ce cadre, de la même façon qu’aux alentours du 14 juin 
nous avons un affi chage sur le domaine public concernant la problématique de 
l’inégalité entre les hommes et les femmes, nous aurons, à partir de cette année 
aux alentours du mois de mai, un affi chage annuel et régulier sur les questions 
relatives à l’homophobie et à la transphobie. L’idée est de faire participer le tissu 
associatif. Cette année, une association de jeunes a eu carte blanche pour s’expri-
mer et vous découvrirez les affi ches sur le domaine public. Je vous ai déposé, sur 
la table de la salle des pas perdus, des exemplaires de cartes postales qui retracent 
le travail de sensibilisation auprès des hétérosexuels sur la question de la diversité 
de l’appartenance sexuelle. 

Je vous remercie de votre intérêt ainsi que de votre attention. Je me réjouis 
de poursuivre le débat, si questions il y a, dans le cadre notamment des prochains 
budgets.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. M. Guillaume Barazzone est à l’étranger et ne pourra pas par-
ticiper aux séances de ce soir. Il nous prie de bien vouloir l’en excuser. Toutefois, 
il sera présent aux deux séances de demain.

En raison d’une audition devant la commission de l’aménagement du Grand 
Conseil, où la présence de M. Rémy Pagani est impérative, le maire nous informe 
qu’il sera absent au début de la séance plénière du 15 mai et qu’il arrivera à 
17 h 50 environ.

Mme Sandrine Salerno devra s’absenter ce jour dès 18 h 30 et demain dès 
18 h 45. Elle sera là pour les deux séances de 20 h 30.
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Pour rappel, Mme Esther Alder, en convalescence jusqu’au 21 mai, est rempla-
cée par M. Sami Kanaan.

Le repas des conseillères municipales «Les femmes dînent et rient ensemble» 
se tiendra le mardi 4 juin 2013 à 19 h 30. Le lieu sera indiqué ultérieurement. Les 
conseillères municipales, les conseillères administratives, les conseillères per-
sonnelles des conseillères administratives, les employées du Service du Conseil 
municipal y sont conviées. Le dress code est «gadgets fl uos». Prière de vous ins-
crire auprès de la cheffe de service, Mme Marie-Christine Cabussat.

Le projet de délibération PRD-45 du 6 juin 2012 de M. Pascal Holenweg et 
Mme Silvia Machado: «Communication au Conseil municipal de la convention 
d’actionnariat 022 Télégenève SA», fi gurant à notre ordre du jour, est retiré par 
ses auteurs.

Vous savez que les procédures de vote des amendements et sous-amende-
ments ont été l’objet de quelques échanges lors des récentes séances. Nous avons 
donc tout à l’heure, lors de la réunion du bureau et des chefs de groupe, par un 
vote largement majoritaire, avec un non et une abstention, décidé la procédure 
telle que je vous la dis maintenant et que nous appliquerons de manière formelle.

Premièrement, les amendements ou sous-amendements sont écrits et donnés 
au Service du Conseil municipal. Ils sont rédigés lisiblement afi n qu’on puisse 
effectivement en comprendre le sens et nous ne procéderons qu’à des votes sur 
des objets écrits. Ensuite, les amendements votés en commission sont proposés 
d’offi ce par le bureau du Conseil municipal. Puis, les sous-amendements sont 
mis aux voix avant les amendements et les amendements avant la proposition 
principale. Lorsque plusieurs amendements ou sous-amendements sont proposés, 
l’amendement le plus éloigné du texte amendé doit être mis aux voix en premier. 
Je vous rappelle qu’en 2005 le règlement prévoyait le vote des sous-amende-
ments avant les amendements, mais que dans le nouveau règlement plus rien n’est 
précisé. Nous voterons donc les sous-amendements avant les amendements, cela 
a été décidé par le bureau et les chefs de groupe à une très large majorité.

3. Questions orales.

M. Grégoire Carasso (S). Ma question s’adresse au conseiller administratif 
Guillaume Barazzone; je remercie ses collègues de la lui transmettre. Elle porte, 
magie médiatique oblige, sur un article à paraître dans le GHI du jeudi 16 mai, 
mais que nous avons déjà le bonheur de pouvoir lire sur le site internet. Cet article 
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nous annonce que la Ville de Genève, respectivement Guillaume Barazzone a, 
unilatéralement semble-t-il, pris la décision d’imposer à tous les cafetiers-res-
taurateurs un chuchoteur par établissement – mesure que le Parti socialiste salue 
dans l’absolu. Je voudrais savoir si cette décision – comme l’ensemble de ce 
Conseil municipal l’avait appelé de ses vœux – a fait l’objet d’une concertation 
avec les habitants, d’une part, et les tenanciers, d’autre part, et si cette décision est 
celle du conseiller administratif ad personam ou s’il s’agit d’une position assu-
mée par le gouvernement in corpore.

Le président. Il vous sera répondu demain.

Mme Danièle Magnin (MCG). Ma question s’adresse à M. Pagani. Monsieur 
Pagani, lundi 6 mai, vous êtes venu me poser une question à propos du rapport 
sur la proposition PR-907 concernant une étude de circulation à la rue du Rhône. 
J’ai lu le lendemain dans le journal que vous le réclamiez depuis une année. Or, 
je me demande comment il a pu se passer une année entre le lundi et le mardi. 
Merci de me répondre.

M. Rémy Pagani, maire. D’abord, Madame Magnin, je vous prie de 
m’excuser d’avoir insisté auprès de vous. Toujours est-il que mes services m’ont 
indiqué que ce rapport vous est demandé depuis une année. Nous en avons besoin, 
l’administration municipale vous l’a réclamé plusieurs fois, m’a-t-on dit. Il y a 
peut-être eu un couac et je vous prie de m’en excuser. Mais le fait est que nous 
aimerions bien avoir ce rapport PR-907 A.

M. Jean-Philippe Haas (MCG). Ma question s’adresse à M. le maire, Rémy 
Pagani. La semaine passée, on a pu de nouveau constater, dans les journaux, le 
problème du recours qui vous oppose aux Transports publics genevois (TPG). 
J’aurais voulu savoir – je ne vais pas débattre sur le fond de l’affaire – si vous 
aviez fait une estimation du coût de ce recours, combien de fonctionnaires de la 
Ville travaillent sur ce sujet et s’il y a des avocats indépendants hors Ville qui 
s’occupent de votre dossier. J’ai été interpellé par plusieurs citoyens qui payent 
des impôts à Genève et qui en ont un peu marre de payer pour les recours d’un 
magistrat.

M. Rémy Pagani, maire. Trois procédures sont en cours plus exactement. Il 
y a les recours contre cette loi arbitraire – je ne veux pas revenir sur le fond – qui 
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ont été déposés au Tribunal fédéral par deux instances: moi-même en tant que 
maire et le Conseil administratif.

Je vous rappelle que cette procédure a été suscitée par le fait que j’ai défendu, 
au nom du Conseil administratif et au nom du Conseil municipal, la position très 
claire de nous opposer à toute augmentation des tarifs TPG. D’ailleurs, le corps 
électoral de tout le Canton nous a suivis et, à ce titre, il nous semblait justifi é que 
cette procédure soit prise en compte par l’administration municipale. Dans un 
premier temps, elle a été suivie par M. Burri, le juriste en chef de l’administra-
tion municipale, et elle a nécessité, en ce qui concerne la procédure qui m’inté-
resse, de mandater deux avocats, Me Membrez et Me Bruchez, dont les honoraires 
seront pris en charge par la municipalité, dès lors qu’elle relaie, je le réaffi rme, la 
volonté majoritaire du Conseil municipal de s’opposer à ces mesures.

En ce qui concerne la troisième procédure, la procédure disciplinaire qui 
m’est adressée pour avoir fait le geste infamant de m’asseoir sur un siège auquel 
je n’avais soi-disant pas droit – alors que j’étais légalement convoqué aux séances 
du conseil d’administration des TPG – je prends cette procédure totalement à ma 
charge.

Mme Martine Sumi (S). Ma question s’adresse au conseiller administratif 
chargé du sport, M. Sami Kanaan. Notre Ville a la chance de disposer de très 
beaux terrains de sport et d’équipements collectifs au centre sportif du Bois-des-
Frères sur la commune de Vernier. Il se situe à côté du quartier des Libellules, 
quartier qui est le plus touché par le chômage en Suisse et qui est particulière-
ment défavorisé en termes d’équipements. Il semblerait que les terrains soient 
trop occupés par les associations de la ville ou du canton pour que les habitants 
des Libellules puissent y accéder. Est-ce que, par urbanité et pour le mieux vivre 
ensemble, la Ville pourrait aider un peu ce quartier qui en a bien besoin?

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Effectivement, nous connais-
sons cette problématique, puisque nous sommes en contact avec les différentes 
associations et organismes du quartier des Libellules.

Le centre sportif du Bois-des-Frères, comme les autres centres sportifs, a une 
vocation à l’échelle du canton. Souvent, la Ville pallie le fait que certaines com-
munes n’utilisent pas leurs terrains à plein rendement, alors que les nôtres sont 
extrêmement sollicités. C’est donc un travail de haute couture, presque de fi ne 
dentelle, que de trouver des solutions.

Je vous promets de voir s’il y a des disponibilités dans le planning, mais il est 
extrêmement rempli. Je suis conscient de l’enjeu pour ce quartier des Libellules – 
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qui fait d’ailleurs l’objet d’une réhabilitation, on a encore pu le lire ces jours – et 
je vous promets de réexaminer la situation pour voir ce que l’on peut faire.

M. Tobias Schnebli (EàG). Ma question s’adresse au conseiller administratif 
M. Guillaume Barazzone et peut-être aussi aux autres membres du Conseil admi-
nistratif. Dans Le Courrier, le quotidien genevois d’aujourd’hui, on apprend que 
M. Barazzone, au nom de la Ville, se serait associé à une démarche du procureur 
Jornot pour étendre les compétences de la police municipale à l’exécution de la 
loi sur les étrangers – ce qui comprendrait aussi la possibilité pour des agents 
municipaux d’arrêter ou d’interpeller des étrangers. Il s’agit notamment de la 
chasse aux sans-papiers. Est-ce que cela correspond à la vérité? Et est-ce que le 
Conseil administratif partage cette démarche?

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. La réponse est double. 
Tout d’abord ce n’est pas l’avis du Conseil administratif, qui a, sur ce point, tou-
jours été clair et qui refl ète aussi la sensibilité du Conseil municipal, à savoir de 
ne pas faire la chasse aux clandestins et aux étrangers et de laisser ces tâches de 
police principalement à la Confédération – s’agissant de la loi fédérale sur les 
étrangers (LEtr) – subsidiairement au Canton. Lorsque nous avions été interro-
gés sur ce domaine d’application, qui aurait pu être dévolu aux communes par 
un précédent magistrat, le Conseil administratif s’y était opposé, tout comme 
l’ensemble des communes et villes genevoises. Il ne s’agit donc en aucun cas 
d’une position du collège. Quant à savoir s’il s’agit vraiment d’une position de 
notre collègue Guillaume Barazzone, nous attendrons son retour de l’étranger 
pour lui poser la question. 

M. Michel Amaudruz (UDC). C’est une gentille question que j’adresse au 
maire M. Pagani et qui concerne la sécurité. Les travaux du CEVA (liaison fer-
roviaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse) avancent bien et tout le monde s’en 
félicite, mais à Champel il y a un petit problème. La circulation a été complète-
ment modifi ée et ceux qui empruntent l’avenue de Champel et veulent monter 
sur l’avenue de Miremont n’ont aucune visibilité, à cette intersection, sur le tra-
fi c descendant l’avenue de Champel. Des chauffeurs de bus et de taxis s’en sont 
plaints ainsi que beaucoup de personnes dans le voisinage. Il est à craindre que, si 
des cyclistes arrivent en sens inverse, à grande vitesse car il y a une légère décli-
vité, on ne les voie pas.

Serait-il possible de mettre un miroir pour que ceux qui montent l’avenue de 
Champel pour emprunter l’avenue de Miremont puissent voir ceux qui viennent 
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en sens contraire? C’est une question de sécurité. Je précise qu’un miroir a été 
placé mais dans le mauvais sens et qu’il est donc inutile.

M. Rémy Pagani, maire. Comme vous le savez, nous ne sommes que force 
de proposition et c’est le Canton qui a mis en place cette infrastructure et qui 
pilote ce chantier. J’accepte cette suggestion, que je ferai analyser par les services 
qui nous écoutent en ce moment, et nous remédierons à d’éventuels problèmes de 
sécurité. Je vous remercie de votre préoccupation pour la sécurité dans l’espace 
public.

M. Lionel Ricou (DC). Ma question s’adresse au magistrat Sami Kanaan, 
suppléant de Mme Esther Alder. Cela concerne l’agrandissement du jardin de la 
crèche des Allobroges qui se trouve aux Acacias. Il y a environ six mois, l’admi-
nistration avait entrepris les démarches et donné les autorisations pour que cet 
agrandissement puisse se réaliser et, l’été approchant, l’agrandissement n’a tou-
jours pas eu lieu, ce qui est regrettable puisque les enfants ne peuvent pas profi ter 
d’un jardin plus grand. Où en sont donc les travaux et quel est le calendrier pour 
la réalisation de ces travaux?

Le président. Il vous sera répondu demain.

Mme Sandrine Burger (Ve). Ma question s’adresse à M. Pagani. En début 
d’année, je vous avais interpellé concernant le cheminement passant derrière la 
gare, entre l’Hôtel Montbrillant et la poste de Montbrillant. J’avais été interpel-
lée par les usagers et les CFF qui regrettaient, depuis des années, le manque de 
lumière et un problème d’évacuation des eaux. Vous m’aviez répondu qu’il ne fal-
lait pas se faire du souci, que ces travaux fi guraient dans le plan lumière et qu’ils 
seraient entrepris sans aucun problème dans le premier trimestre 2013. Or, il n’y 
a toujours pas les moindres travaux à l’horizon. J’ai été recontactée par les CFF 
qui voudraient savoir où cela en est.

Le président. Il vous sera répondu demain.

Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S). Ma question s’adresse à M. Rémy 
Pagani. J’aimerais avoir quelques explications sur les processus de traitement 
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des entrées de ville. Par exemple, quand on vient des Acacias ou de Carouge en 
direction du pont de la Jonction, avant d’arriver sur le pont on passe sur la route 
principale – que l’on soit motorisé ou en bus, peu importe – et des glissières 
marquent l’entrée en ville de Genève. A titre personnel, je trouve que ces glis-
sières donnent tout à fait l’impression de se trouver aux abords d’une autoroute 
et ne marquent pas du tout, en termes d’aménagement, l’idée d’entrée de ville. Je 
me demandais qui décidait du traitement de ces entrées de ville que l’on peut voir 
à d’autres endroits de notre municipalité. Je pense qu’un traitement plus adéquat 
serait tout à fait bienvenu et je me demandais quelle pouvait être l’intervention de 
votre département en la matière.

M. Rémy Pagani, maire. Cette question concerne les aménagements de cir-
culation où, comme je vous l’ai dit à plusieurs reprises, nous ne sommes que force 
de proposition. Ici, il s’agit de l’aménagement du TCOB (tram Cornavin-Onex-
Bernex) et ces glissières ont été suggérées par le Canton. Je prends l’exemple 
des ponts de l’Ile, pour donner une illustration très concrète et rompre une lance 
contre certains qui voudraient me rendre responsable de l’aménagement de ces 
ponts. Les aménagistes – ingénieurs et architectes paysagistes nommés par le 
Canton pour l’aménagement des ponts de l’Ile – avaient prévu des glissières 
d’autoroute comme barrières, car une automobiliste était tombée dans le Rhône et 
s’était noyée, il y a trente ans. Nous nous sommes battus pendant une année pour 
faire en sorte que des barrières spéciales soient construites, des barrières Dufour 
renforcées, pour éviter ces barrières d’autoroute. Malheureusement, il en existe 
sur le pont du Mont-Blanc ou aux Acacias. Sur le pont Hans-Wilsdorf, nous avons 
réussi à faire en sorte qu’on installe des barrières légères, qui ressemblent à des 
barrières d’autoroute mais qui n’en sont pas. Il est toujours diffi cile de faire com-
prendre – comme vous l’avez suggéré, Madame la conseillère municipale, et je 
vous en remercie – de faire comprendre au Canton que nous ne sommes pas sur 
des autoroutes mais dans un paysage urbain, dans une ville, où les aménagements 
doivent présenter un certain agrément au niveau visuel.

(La présidence est momentanément assurée par M. Pascal Rubeli, vice-pré-
sident.)

M. Rémy Burri (LR). Ma question s’adresse à M. Pagani. Monsieur Pagani, 
avez-vous décidé de ne pas respecter la votation populaire qui vous demandait de 
ne pas entrer en matière sur la piétonisation de 200 rues en ville de Genève? Je 
vous pose cette question par rapport au quai des Bergues, où vous avez entrepris 
une piétonisation, certes éphémère, mais pour laquelle vous n’avez pas entrepris 



6353SÉANCE DU 14 MAI 2013 (après-midi)
Questions orales

de réelle consultation avec les riverains ni proposé de mesures compensatoires 
pour les places de parking qui seront supprimées, tout cela sous prétexte qu’il 
s’agit d’une piétonisation éphémère. Ce n’est pas acceptable. Allez-vous nous 
sortir, sous peu, d’autres projets de ce genre? Et si c’est le cas, quels sont-ils? 

M. Rémy Pagani, maire. Quand il s’est agi de lever les oppositions de 
Manor et du TCS (Touring Club Suisse) contre l’implantation du TCOB, notam-
ment à la rue de Coutance, une convention a été passée entre toutes les parties 
pour faire en sorte que soit garantie la sortie du parking de Manor. Nous appli-
quons, aujourd’hui et grâce à la collaboration avec Manor, cette convention qui 
vise à faire en sorte que l’ensemble des sorties du parking de Manor soient garan-
ties tout en préservant – c’était l’objectif de cette convention – la vitesse com-
merciale du tram.

Aujourd’hui, la Direction générale de la mobilité (DGM) s’est aperçue que, 
en bas de la rue de Coutance, vers la nouvelle place Saint-Gervais que nous avons 
créée, le tram est systématiquement empêché de circuler normalement par des 
voitures qui s’alignent sur le quai des Bergues. Nous nous sommes donc mis 
d’accord avec la DGM pour tenter une piétonisation, qui durera une année, afi n 
d’essayer de trouver une solution à cette problématique. Cela a été fait en concer-
tation avec Manor, nous avons discuté pendant trois ans avec cette grande entre-
prise et avec les autres commerçants. Nous avons rencontré dernièrement une 
partie des commerçants du quai des Bergues, avec lesquels nous allons mettre 
en œuvre un certain nombre de propositions qu’ils nous ont faites et qui sont à 
étudier. 

Cela étant, Monsieur Rémy Burri, je vous annonce que l’ensemble du quai 
des Bergues, en surélévation sur le Rhône, devra être démoli sous peu, car il est 
dans un état de dégradation très important à cause de l’humidité qui remonte sous 
les trottoirs. Nous devrons donc y faire des travaux importants.

M. Adrien Genecand (LR). Ma question s’adresse à M. le maire et concerne 
la place de Longemalle. Cette place, en travaux depuis un moment maintenant, 
devrait, sauf erreur de ma part, déjà être prête. J’ai l’impression qu’il y a eu un 
retard dans les travaux et j’aimerais savoir ce qu’il en est et pour quand est pré-
vue l’inauguration.

M. Rémy Pagani, maire. J’ai grand plaisir à vous inviter toutes et tous le 
31 mai 2013 à l’inauguration de cette place de Longemalle, qui est d’une dimen-
sion extrêmement généreuse. C’est un beau projet mis en route il y a quinze ans 
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et que je me suis fait fort de réaliser durant les six ans que j’ai déjà passés parmi 
vous. Cette fête commencera à 17 h sur la plaine de Plainpalais; je vous invite 
à prendre vos vélos et à parcourir la ville avec moi pour inaugurer la place de 
Longemalle. Pour répondre très concrètement au retard dans les travaux, il s’est 
trouvé que les Services industriels ont quasiment construit un bâtiment sous cette 
place pour regrouper toute une série de services – eaux usées, centrale électrique, 
sous-station – ce qui justifi e le retard pris dans l’aménagement de cette place.

M. Mathias Buschbeck (Ve). Ma question s’adresse à Guillaume Barazzone. 
J’espère avoir une réponse demain. Elle concerne les bistrots de la rue de l’Ecole-
de-Médecine, dossier qui avait fait grand bruit en début d’année. En effet, il avait 
été prévu de les fermer à une heure avancée, puis il y a eu un retour en arrière, 
puis une mise à l’essai jusqu’à la fi n du mois de mai. Je suis allé l’autre jour, vers 
minuit, à la rue de l’Ecole-de-Médecine pour voir comment cela se passait. Un 
cafetier m’a dit qu’un groupe de gens qui n’étaient pas des clients mettaient du 
désordre, qu’il avait essayé de les chasser mais qu’ils ne voulaient pas partir. Il a 
ensuite appelé la police cantonale, qui lui a répondu qu’elle ne s’occupait pas de 
cela et qu’elle avait d’autres priorités. Puis, il a décidé d’appeler la police muni-
cipale, mais il était minuit. On sait que M. Barazzone a annoncé à grand bruit que 
ses policiers municipaux travailleraient plus tard, mais cela pas avant cet été. Par 
contre, la mise à l’épreuve des bistrots se termine fi n mai.

Je voulais donc connaître le sentiment de M. Barazzone sur la façon dont 
cela va se passer. D’ici trois semaines, la mise à l’épreuve sera-t-elle positive 
pour les bistrots ou est-ce que, une fois de plus, les bistrots feront les frais de la 
mauvaise gestion de cette problématique par la police municipale, mais aussi par 
la police cantonale dirigée par son collègue et prédécesseur Pierre Maudet, sans 
oublier son collègue de parti Pierre-François Unger en charge des affaires com-
merciales?

Le président. Monsieur Buschbeck, j’imagine que M. Barazzone vous répon-
dra demain.

Mme Sarah Klopmann (Ve). Ma question s’adresse à M. Barazzone, mais 
elle peut aussi concerner d’autres départements. En décembre 2010, la Ville de 
Genève a reçu un prix, pour une fois positif, dans le cadre du concours national 
Murs urbains et biodiversité, qui avait été organisé lors de l’Année internationale 
de la biodiversité. Nous avons donc gagné un prix pour le mur de la Treille. Effec-
tivement, il s’avère que, sur ce mur de la Treille qui ne paie pas de mine, il y a 
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149 espèces de mousses, de lichens, de plantes, d’oiseaux, d’acariens, etc., et 
même un papillon nocturne que l’on n’avait jamais découvert à Genève. 

J’aurais donc voulu savoir, vu l’enjeu important de la biodiversité pour notre 
Ville, si le Conseil administratif avait prévu de mettre une petite plaque ou un 
petit panneau pour valoriser ce site important tant aux yeux des habitantes et des 
habitants de notre ville que des touristes.

Le président. M. Barazzone vous répondra demain. 

Mme Vera Figurek (EàG). Ma question s’adresse au Conseil administratif 
dans son ensemble mais plus particulièrement au maire de Genève, Rémy Pagani. 
Le Conseil d’Etat a repris la procédure disciplinaire lancée contre notre maire 
actuel, coupable de s’être rendu à deux réunions du conseil d’administration des 
TPG auxquelles il avait été convoqué, pour y défendre les positions et revendica-
tions de la Ville, comme notre Conseil municipal le lui avait demandé en adoptant 
la résolution R-168 dans ce sens le 20 novembre 2012. 

Il apparaît donc que, contrairement à ce qu’affi rme son président, le Conseil 
d’Etat tient absolument à punir le maire de Genève pour avoir fait son devoir. De 
plus, il apparaît que, contrairement à ce qu’affi rme le président du Conseil d’Etat, 
la Ville de Genève n’est pas une commune comme les autres puisqu’on lui inter-
dit d’être représentée au conseil d’administration des TPG par un magistrat, alors 
que les autres communes pourront continuer à l’être…

Le président. Posez votre question, Madame Figurek.

Mme Vera Figurek. Oui, Monsieur le président, j’en arrive à ma question qui 
sera du coup très brève: comment le Conseil administratif compte-t-il défendre 
les droits de la Ville et les positions affi rmées par le Conseil municipal dans la 
résolution R-168, et en particulier…

Le président. Veuillez conclure, Madame Figurek.

Mme Vera Figurek. Comment le Conseil administratif compte-t-il défendre 
l’égalité des droits de la Ville par rapport aux communes françaises et aux com-
munes du canton de Genève?
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M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Etant le répondant de ce dossier 
pour les aspects institutionnels… (Brouhaha.) Mesdames et Messieurs, il faudrait 
peut-être se donner les moyens d’écouter la réponse à cette question importante! 
Je mets de côté la question à laquelle M. Pagani a déjà répondu, s’agissant de 
la procédure disciplinaire à son encontre, qu’à titre personnel je trouve ridicule 
et tout à fait honteuse, et j’en viens à la question beaucoup plus importante qui 
concerne la représentation de la Ville de Genève au sein du conseil d’adminis-
tration des TPG, suite au débat parlementaire qui a eu lieu, pour le meilleur ou 
le pire, lors duquel cet amendement a été déposé en dernière minute, de manière 
improvisée. Depuis, nous avons initié des démarches pour défendre les intérêts 
de la Ville de Genève. Il ne s’agissait pas de personnaliser l’affaire, mais de rap-
peler que, au même titre que les autres communes genevoises et françaises, nous 
avons la liberté de choisir qui nous représente de la meilleure manière, et cela 
dans l’intérêt non seulement de la Ville de Genève mais aussi du contribuable, 
puisque nous sommes un partenaire essentiel du réseau des transports publics. 
Nous payons en effet tous les aménagements urbains et nous avons investi, ces 
dernières années, des dizaines de millions, 60 millions exactement. C’est donc la 
moindre des choses que la Ville de Genève décide elle-même qui est habilité à la 
représenter de manière adéquate au conseil d’administration des TPG.

Comme la justice genevoise a traité de manière extrêmement expéditive le 
recours que nous avions déposé, je vous informe qu’un recours de droit public 
a été déposé au Tribunal fédéral, qui porte à la fois sur la révision de cette loi, 
notamment de cet amendement hâtif, et sur son interprétation par le gouverne-
ment cantonal. Le but n’est pas de chercher la bagarre pour la bagarre. J’espère 
qu’une instance juridique comme le Tribunal fédéral, qui a suffi samment de recul 
par rapport à notre petite agitation locale, aura la sagesse de trancher cette affaire 
dans le bon sens. 

M. Pierre Gauthier (EàG). Ma question s’adresse au maire, qui préside 
le Conseil administratif ou en tout cas ses séances. Dans un article paru dans 
la Tribune de Genève du 10 mai 2013, Guillaume Barazzone – votre collègue, 
Monsieur le maire – dénonce une position dogmatique du Conseil administra-
tif, qui serait opposé à l’installation de caméras de vidéosurveillance. Le Conseil 
municipal a refusé la pétition P-272 en octobre 2012, pétition qui demande jus-
tement l’installation de caméras de vidéosurveillance dans certains quartiers dits 
chauds. 

Cette position publique d’un des membres du collège a-t-elle été validée par 
le Conseil administratif? Celui-ci a-t-il été saisi d’une requête offi cielle de la part 
du Conseil d’Etat? Que pense le Conseil administratif de cette éventuelle rupture 
de collégialité de la part d’un de ses collègues?
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Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, il n’y a pas de rupture de collégialité à partir du moment où il n’y a 
pas de position offi cielle du Conseil administratif, dès lors qu’il n’a été saisi à 
aucun moment d’une note lui demandant de se déterminer tant sur le fond que 
sur la forme. 

Le Conseil administratif a, au débotté à l’occasion d’une discussion entre 
membres du collège, partagé les opinions, les sentiments des uns et des autres sur 
la vidéosurveillance. Il a demandé à M. Barazzone de donner tous les éléments 
probants qui permettraient de se forger une opinion pertinente sur la question et 
notamment sur les projets dans le quartier des Pâquis, sur le domaine public de 
la Ville de Genève.

Dans tous les cas, la position du Conseil administratif n’est pas celle d’une 
non-entrée en matière, s’agissant des dispositifs de vidéosurveillance. Il en existe 
en Ville de Genève et vous le savez, notamment dans les installations sportives 
ou sur des espaces privés de la Ville. Nous avons une commission et une charte 
déontologique quant au traitement des images.

Maintenant, concernant un dispositif qui s’étendrait sur notre domaine public, 
nous souhaitons être consultés et être partie prenante. Enfi n, nous souhaitons sur-
tout que les acteurs qui participeront à ce dispositif ne soient pas uniquement les 
forces de gendarmerie, de police municipale ou la justice, mais également les 
gens, les associations d’habitants, de parents d’élèves et les commerçants, qui 
font partie d’un quartier, qui le connaissent et qui, de manière sensible et perti-
nente, pourraient donner leur avis. A ce stade, sans connaître ni avoir été saisi for-
mellement du dossier, voilà la position du Conseil administratif.

Mme Olga Baranova (S). Ma question s’adresse à M. le conseiller admi-
nistratif Guillaume Barazzone. Il y a peu de temps, M. Barazzone a refusé la 
demande du Bateau Genève – cette fameuse association dont le bateau se trouve 
dans la rade – d’installer une tente provisoire à côté de l’emplacement actuel du 
bateau. Cette tente était censée accueillir le public venant au Bateau Genève pour 
prendre notamment le petit déjeuner. Il s’agit de personnes extrêmement dému-
nies qui n’auront donc plus de lieu d’accueil pendant les deux mois où le bateau 
sera en travaux. Est-ce que M. Barazzone veut cacher la précarité à Genève ou 
est-ce qu’il a d’autres raisons pour refuser cette demande du Bateau Genève?

Le président. M. Barazzone vous répondra vraisemblablement demain.

M. Sylvain Thévoz (S). Ma question porte sur l’Abri et s’adresse à 
M. Barazzone. L’Abri – ce lieu qu’avait voulu M. Maudet pour «éponger» les 
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jeunes qui faisaient des botellònes en ville – sera petit à petit transformé en lieu 
destiné à la promotion des jeunes talents. Ma question, alors que les tractopelles 
continuent de travailler pour aménager ce lieu, porte sur le droit de superfi cie. 
Y a-t-il un droit de superfi cie qui sera payé par la fondation de l’Abri, soit la Fon-
dation Wilsdorf, à la Ville pour l’usage de l’espace public?

Le président. M. Barazzone vous répondra demain.

Mme Brigitte Studer (EàG). Ma question s’adresse à Mmes Sandrine Salerno 
et Esther Alder et concerne la délégation à la politique de la ville et des quar-
tiers. Nous avons appris avec étonnement que cette délégation, formée de trois 
membres du Conseil administratif, n’existe plus. Elle fi gure pourtant dans les 
comptes par politique publique, avec ses activités en 2012 et ses projets 2013, 
dont notamment le développement des outils de démocratie participative. Rap-
pelons que la participation est également un des objectifs du programme lié à la 
signature des accords d’Aalborg. Pour quelles raisons cette délégation disparaît-
elle? Qui sera maintenant en charge de la poursuite de cet objectif? Est-ce que 
l’arrêt de cette collaboration entre départements signifi e le gel de ce programme? 
Qui veillera à la mise en œuvre des propositions suite au rapport d’évaluation 
qui a été effectué par la Communauté d’études pour l’aménagement du territoire 
(CEAT) sur la démocratie participative dans les quartiers?

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Madame Studer, je dirai 
d’abord, pour vous rassurer, que ce n’est parce que nous avons dissous la délé-
gation du Conseil administratif que nous n’avons plus à cœur de travailler de 
manière proactive avec les associations, les habitants et habitantes de notre cité, 
bien au contraire. Cela dit, pour avoir essayé de la faire fonctionner pendant près 
d’une année et demie, nous avons conclu que cette délégation était concrètement 
un fi asco, qu’elle avait traité peu de matière et peu avancé. Nous avons aussi éva-
lué notre capacité à faire vivre la thématique de manière transversale, au niveau 
des magistrats, mais c’était compliqué. 

Toutefois, nous avons quand même fait quelques pas dans la bonne direction. 
Nous avons notamment, vous l’avez rappelé, mandaté la CEAT pour une analyse 
sur les modèles participatifs mis en place à l’heure actuelle en Ville de Genève 
et pour voir, à condition que vous nous allouiez des moyens, si nous pouvons les 
étendre à d’autres quartiers. Vous savez que le quartier des Pâquis l’avait notam-
ment demandé, mais ce n’est pas le seul.

Nous sommes en train de préparer, avec Mme Alder, une note de synthèse pour 
le Conseil administratif, avec des propositions concrètes. Ces documents vous 
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seront remis ainsi qu’à toutes celles et ceux qui ont été consultés dans le cadre du 
travail du mandataire et à la marge, aussi bien dans le département d’Esther Alder 
que dans celui de Guillaume Barazzone.

Certains projets ont vu le jour en été 2012, notamment autour des établis-
sements publics pour qui, là aussi, une évaluation a été faite. Je crois que ces 
expériences étaient plutôt positives et qu’elles seront reconduites par les deux 
départements. Donc, d’un côté, je vous rassure en disant que la préoccupation est 
réelle et continue d’être nourrie au sein des différents départements et services, 
mais que, de l’autre côté, au niveau du Conseil administratif, on a peu produit de 
substance intéressante. Nous avons décidé de mettre fi n à nos réunions, mais nous 
reviendrons très prochainement avec le projet – certainement le plus lourd fi nan-
cièrement et le plus ambitieux – qui est celui des contrats de quartier à étendre 
progressivement, à la demande, à d’autres quartiers de la ville de Genève.

M. Olivier Baud (EàG). Ma question a trait à la petite enfance et s’adresse 
au Conseil administratif, en particulier à Mme Alder. Le Grand Conseil s’apprête à 
traiter le projet de loi visant à modifi er la loi actuelle en vigueur J 6 29 – loi sur les 
structures d’accueil de la petite enfance et sur l’accueil familial de jour (LSAPE) 
«Plus de places de crèches pour nos enfants» – qui dégradera clairement la qua-
lité de l’accueil des enfants dans les institutions genevoises de la petite enfance. 
Parmi ces mesures, le taux d’encadrement des enfants pourrait baisser. C’est-
à-dire qu’il y aurait plus d’enfants par crèche ou espace d’accueil pour moins 
d’adultes et moins de personnel diplômé, faisant passer le taux actuel de person-
nel diplômé, qui est de deux tiers actuellement, à seulement 50%. 

Etant donné que la Ville de Genève compte plus de 39% de la population 
des 0-4 ans et qu’elle accueille également des enfants d’autres communes, étant 
donné que le Conseil administratif s’est donné pour priorité de tendre à une place 
en espace d’accueil par enfant et qu’à maintes reprises le Conseil municipal a 
manifesté son soutien à une politique dynamique de la petite enfance en votant 
notamment tous les crédits relatifs à la construction et création de nouvelles 
crèches…

Le président. Votre question, Monsieur Baud.

M. Olivier Baud. …que compte faire le Conseil administratif pour montrer 
clairement son soutien aux travailleuses et aux travailleurs, ainsi qu’aux parents 
des enfants utilisateurs des structures d’accueil de la petite enfance, qui vont 
manifester devant l’Hôtel de Ville ce jeudi 16 mai à 16 h 30 contre ce projet de 
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loi? Est-ce qu’un contact a été pris, via l’Association des communes genevoises 
(ACG), avec les autres communes aussi concernées par ce projet?

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. En ma qualité de suppléant de 
Mme Alder, je peux déjà vous dire que, institutionnellement, cette réforme est 
assez surprenante puisqu’en tant que commune nous n’avons pas été associés. 
Mme Alder n’a pas été invitée en commission du Grand Conseil et Mme Salerno, 
qui siège au comité de l’ACG, me le confi rme. D’autres communes, heureuse-
ment, depuis pas mal d’années pour certaines ou plus récemment pour d’autres, 
construisent des crèches et sont soumises à ces normes. Or, l’Association des 
communes genevoises, qui fait concrètement le travail, n’a pas été associée à 
cette réforme, ce qui est assez surprenant.

Sur le fond, la politique de la Ville de Genève n’a pas varié et je peux le dire 
au nom de ma collègue Mme Alder. Depuis de longues années, nous nous enga-
geons pour un encadrement qualitatif de haut niveau dans les institutions de la 
petite enfance, car nous savons que de 0 et 4 ans, c’est un âge important pour la 
socialisation, l’intégration des enfants à long terme, surtout dans une société aussi 
diversifi ée que la nôtre à Genève.

Toutes les études montrent que ce qu’on investit dans la petite enfance est 
rentable, non pas au sens matériel du terme mais pour la société en général. Il est 
évident que la baisse des normes d’encadrement, aussi bien en termes de nombre 
d’enfants par encadrant que des proportions entre diplômés et apprenants – même 
si les apprenants sont bien sûr les bienvenus dans les institutions de la petite 
enfance – nous pose un sérieux problème. Nous n’avons pas été associés à l’éla-
boration de la loi, mais si le Grand Conseil la vote, nous sommes, en tant que 
commune, tenus d’y obéir. De toute façon, ses effets concrets ne pourront s’appli-
quer immédiatement, puisque les crèches sont confi gurées, du point de vue même 
de l’aménagement intérieur et constructif, pour les taux d’encadrement actuels. 
Il ne serait donc pas possible de les appliquer à la lettre immédiatement. Je pense 
donc que cette réforme est un peu hors sol et théorique. Quoi qu’il en soit, atten-
dons les débats du Grand Conseil, que nous suivrons de près, mais c’est une illu-
sion de croire qu’on créera plus de crèches avec cette réforme. 

M. Olivier Fiumelli (LR). Ma question s’adresse à M. Kanaan, chargé du 
sport notamment, et concerne les sorties du jeudi qui sont organisées pour les 
aînés en moyenne montagne. J’ai été interpellé par un citoyen, participant habi-
tuel à ces sorties, qui me disait qu’il y a encore deux ou trois ans des cars d’envi-
ron 50 places pouvaient faire ces sorties, accompagnés de deux ou trois béné-
voles. Le coût pour la Ville était réduit et les usagers étaient tout à fait satisfaits.
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Or, depuis deux ans semble-t-il, les conditions auraient changé: les groupes 
doivent être encadrés par des accompagnateurs de moyenne montagne diplômés, 
responsables chacun de dix personnes, ce qui fait qu’il n’y a plus que des petits 
groupes de trente personnes qui peuvent partir – alors qu’il s’agit d’aînés de 50, 
60 ou 70 ans qui sont en parfaite forme – et que cela coûte extrêmement cher à la 
Ville. En l’occurrence, y a-t-il eu des changements légaux qui vous inciteraient à 
organiser différemment ces sorties pour les aînés, qui sont par ailleurs très appré-
ciées?

Le président. Le magistrat vous répondra demain.

Mme Sophie Courvoisier (LR). Ma question s’adresse à M. Kanaan. Je vou-
lais lui demander quelle était sa défi nition de la nuit. En effet, le week-end der-
nier, nous avons eu la chance d’avoir la Nuit des musées, mais de nombreuses 
personnes ont été déçues de ne pas pouvoir aller se pâmer devant des œuvres à 
2 h du matin, étant donné que, pour M. Kanaan, la nuit s’arrête à 22 h. En l’occur-
rence, c’était sûrement plus vendeur de parler de la Nuit des musées plutôt que 
de la Soirée des musées…

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Madame la conseillère munici-
pale, je vous remercie de votre question, car elle me donne l’occasion de répéter 
que cette toute première édition de la Nuit des musées a été un grand succès. Je 
rappelle qu’elle était complétée par une Journée des musées le dimanche, avec de 
nombreuses animations. Je dirai même que nous avons été victimes de notre suc-
cès puisqu’au Muséum, par exemple, où des enfants se réjouissaient de faire les 
visites à la lampe de poche, deux fois plus de personnes se sont présentées que le 
nombre qu’on pouvait accueillir en termes de qualité d’accueil, d’encadrement et 
de sécurité. Des enfants en ont pleuré… Nous avons aussi été victimes de notre 
succès au Musée Ariana, au Jardin botanique et dans plusieurs institutions.

En ce qui concerne les horaires pour cette première édition – qui était une 
expérience pour voir quelle était la réponse du public – certaines institutions pri-
vées ont fermé entre 21 h et 22 h. Les institutions de la Ville de Genève, elles, ont 
fermé à 1 h du matin, et non pas à 22 h!

Cela étant, un bilan sera fait et l’objectif pour l’année prochaine est d’étendre 
et d’harmoniser les horaires de fermeture jusqu’à minuit, voire 2 h du matin 
pour les grandes institutions. Il s’agira aussi d’offrir des animations aux capaci-
tés suffi santes pour les nombreuses personnes, petites et grandes, intéressées, et 
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d’organiser, comme à Lausanne, une after pour celles et ceux qui veulent conti-
nuer toute la nuit. Ainsi, chacun aura sa défi nition de la nuit selon ses goûts.

M. Pierre Vanek (EàG). Ma question s’adresse au Conseil administratif dans 
son ensemble. En effet, elle est suffi samment importante pour que le collège me 
réponde. On a fêté au mois d’avril, vous le savez, le premier anniversaire du dépôt 
– malavisé et mal préparé – de la proposition de vente de Naxoo Télégenève par 
le Conseil administratif, proposition de vente d’un service public de téléréseau 
en mains de notre municipalité à une multinationale américaine dont le siège est 
à Denver.

Sur le fond, la vente a suscité beaucoup d’oppositions sur les bancs du Conseil 
administratif comme sur les bancs du Conseil municipal, de même que sur le plan 
syndical. La décision sur cette vente, si celle-ci devait être votée, sera prise en 
dernière instance par les habitants de la Ville de Genève – et je crois qu’il est heu-
reux que les habitants de la ville de Genève soient consultés – par le biais d’un 
référendum municipal que nous lancerons avec les syndicats du secteur et tous 
ceux qui voudront nous soutenir.

Je n’entends pas ouvrir le débat à ce sujet qui devrait, paraît-il – Mme Salerno 
doit en savoir quelque chose – être repris en juin par la commission des fi nances. 
En attendant, j’aimerais demander au Conseil administratif s’il est en mesure de 
garantir au Conseil municipal et aux habitants que nous représentons qu’aucune 
mesure technique interne à Naxoo, administrative ou autre, de quelque nature que 
ce soit, ne sera prise avant la décision populaire, aucune mesure qui soit de nature 
à créer une situation irréversible au profi t de Cablecom, le destinataire potentiel 
de cette vente, par des transferts quelconques vidant Naxoo de sa substance, anti-
cipant ainsi la décision des citoyennes et des citoyens de notre collectivité et leur 
forçant la main. J’aimerais avoir la garantie du Conseil administratif à cet égard.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Je ne suis pas certaine 
d’avoir compris, Monsieur Vanek, la subtilité de votre propos… (Remarques.) 
Non, M. Vanek est parfois carré sur la forme et dans le ton, mais il est souvent 
très subtil sur le fond! Je ne suis donc pas persuadée d’avoir compris le double, 
voire le triple ou quadruple sens de votre interpellation. Le cas échéant, puisque je 
viens le 22 mai prochain en commission des fi nances à ce sujet, nous aurons tout 
loisir de nous entretenir longuement sur le dossier 022 Télégenève.

Cela dit, si je devais vous répondre sur le plan juridique, je vous dirais que la 
Ville de Genève est actionnaire d’une société anonyme. Nous détenons 51% des 
parts et, à ce stade, le Conseil administratif n’est pas représenté personnellement 
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dans le conseil d’administration. Quand bien même il le serait, il n’aurait pas le 
droit de vous informer des positions ou des décisions du conseil d’administration 
d’une société anonyme

Et pour vous répondre plus politiquement, puisque c’est ce que vous attendez 
de moi à entendre le sens premier de votre question, je dirai qu’à ma connaissance 
il n’y a pas, à ce jour, de décision ou d’option qui aurait été prise et qui entamerait 
de manière défi nitive, court-circuitant la potentielle volonté populaire, les intérêts 
de la société 022 Télégenève.

M. Guillaume Käser (Ve). Ma question s’adresse à M. Pagani et concerne 
le parking Pradier, situé aux Pâquis en dessous de la gare. C’est évidemment un 
square et non un parking, mais il est utilisé comme tel depuis de nombreuses 
années. Le Conseil municipal a voté il y a longtemps un crédit pour le réhabili-
ter, ce qui est très attendu par les habitantes et habitants des Pâquis, et je voudrais 
connaître la nature du blocage dans ce dossier et ce que le Conseil administratif 
entend faire pour rendre à la population l’usage de ce magnifi que endroit.

M. Rémy Pagani, maire. C’est un dossier qui est, en effet, extrêmement 
désagréable pour la municipalité, d’autant plus que le Conseil municipal a voté 
un crédit de réalisation il y a quelques années. La majorité des commerçants 
réclament cet aménagement, car toutes sortes de trafi cs se passent entre les voi-
tures au square Pradier. Malheureusement, quand il s’est agi de déposer une auto-
risation de construire, deux personnes sollicitées par le Groupement Transports 
et Economie ont fait opposition et, de plus, parce que l’Etat n’avait pas obtenu 
le feu vert d’un service – la question se pose de savoir s’il devait soumettre le 
dossier audit service – les juges ont cassé en première instance l’autorisation de 
construire. 

Pour notre part, nous avons fait recours contre cette décision. Nous avons 
même été plus loin, en recevant le Groupement Transports et Economie. Nous 
sommes tombés d’accord sur le fait de compenser les places de parc, bien que 
l’aménagement de ce square ne soit pas soumis au régime de la compensation, et 
j’ai donc fait une proposition. Malheureusement, l’assemblée qui devait décider 
de retirer le recours n’a pas voulu le faire – pour éviter de créer un précédent avec 
Pagani plutôt que d’obtenir un accord général avec le Conseil d’Etat. 

Voilà où nous en sommes. Nous espérons que la deuxième instance nous don-
nera raison et que nous pourrons enfi n aménager ce square. Le Conseil municipal 
et la population réclament cet aménagement, mais certains se complaisent dans 
des recours qui, à mon avis, n’ont aucun sens.
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M. Christo Ivanov (UDC). Ma question s’adresse à M. Guillaume Barazzone 
et à M. Rémy Pagani, maire de Genève. J’ai été interpellé par des habitantes et 
des habitants des Pâquis concernant l’immeuble qui est à l’angle de la rue de 
Berne et de la rue des Alpes. Il y a toujours des échafaudages et une sapine sur 
les rues de Berne et des Alpes. Des dealers continuent à faire du commerce et à 
vendre de la drogue en se cachant dans la sapine, sous la bâche bleue. Les com-
merçants et les habitants sont désespérés. Que compte faire la Ville pour cette 
problématique et pour faire cesser ce trafi c? 

M. Rémy Pagani, maire. J’appelle cela des problèmes structurels. Aux 
Pâquis, il y a celui-là, il y a la prostitution, le trafi c en tout genre dans les maga-
sins dits de dépannage – on se demande ce qu’ils dépannent! Ce sont des pro-
blèmes que certains pensent résoudre en mettant des caméras, mais cela est un 
autre débat. Toujours est-il que j’espère pouvoir acheter, en votre nom, ce bâti-
ment du 12, rue des Alpes et le remettre en gestion à la Fondation de la Ville de 
Genève pour le logement social. Le propriétaire a fait faillite. Il y a un commis-
saire au sursis concordataire, que j’ai rencontré et qui s’évertue à trouver une 
solution pour rémunérer à hauteur de 10 à 20% ceux qui ont prêté des fonds. On 
essaie donc de trouver un arrangement pour faire en sorte que, rapidement, je 
puisse vous proposer cet achat.

Cela dit, nous avons affaire, depuis maintenant six ans – j’ai rencontré le 
propriétaire trois ou quatre fois – à des gens qui promettent chaque fois qu’on 
va s’arranger, trouver des solutions, mais rien ne se passe. Le propriétaire a été 
débouté au Tribunal fédéral et espère que la chance lui permettra de sauver les 
meubles, si j’ose dire. Le fait est que cet immeuble impacte de manière très néga-
tive l’image du quartier des Pâquis, qui n’a pas besoin de cela.

Mme Natacha Buffet (LR). Ma question s’adresse à M. Kanaan et, par rico-
chet, sans doute à M. Pagani. On a pu lire récemment que des bourses d’aide 
avaient été décidées entre la Ville et le Canton pour les librairies. Notre groupe, 
vous le savez car c’est de notoriété publique, essaie de se prémunir de quel-
conques propositions visant à donner des subventions à tout-va, sans réfl échir et 
sans contrepartie. Toutefois, nous avons été étonnés de lire que ces bourses, d’un 
montant de 2000 à 10 000 francs au maximum, étaient dépendantes d’un dossier 
qui devait être très bien construit, que le délai était relativement serré et que les 
conditions pour avoir ces bourses semblaient être relativement nombreuses. A 
cette lecture, nous nous demandons, même si c’est une très belle démarche que 
nous saluons, s’il n’y a pas une hiérarchisation dans la culture. La démarche sera-
t-elle différente dans le cas des cinémas indépendants, par exemple, auxquels on 
aurait décidé de venir en aide?
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M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Cette question me permet de 
préciser que, dans le cas des bourses d’aide aux librairies, il s’agirait de bourses 
annuelles, reconductibles sur dossier et donc sans automaticité. Le but n’est pas 
d’alourdir la démarche. Effectivement, cela a été discuté au sein de la Commis-
sion consultative pour la mise en valeur du livre, donc avec les professionnels. 
Ceux-ci ont estimé que le schéma proposé, qui est à l’essai et qui devra être réé-
valué, est tout à fait gérable. 

On est là dans le champ d’entreprises à cheval entre la vocation commerciale 
et la vocation culturelle. Le but est de soutenir la partie culturelle des activités des 
librairies, à savoir des débats, des rencontres, des lectures, des participations à des 
manifestations, etc. Le schéma est à l’essai et on devra l’évaluer.

Comme vous le dites, les montants sont modestes mais pour ces librairies, de 
leur propre aveu, ils peuvent vraiment jouer un rôle dans leur activité, les encou-
rager et, par ricochet, attirer du monde dans leurs établissements et promouvoir la 
vente de livres, ce qui reste quand même leur vocation première.

Concernant les cinémas et la proposition enthousiaste de mon collègue Rémy 
Pagani, c’est différent. Il s’agirait, le cas échéant, d’une subvention d’investisse-
ment unique. Vous savez que les cinémas indépendants, de par leur très maigre 
marge économique et commerciale, ont de la peine à dégager des moyens pour se 
mettre à jour sur le plan technique, je pense aux équipements de projection ou à 
l’équipement des salles. Il y a actuellement une étude en cours avec les milieux 
concernés pour essayer d’évaluer quels seraient les travaux urgents en matière 
d’équipement et d’aménagement qu’ils n’arriveraient pas à assumer. On parle là 
des salles existantes comme le Scala, le City, le Cinélux, le Nord-Sud. Cette étude 
est faite avec les milieux concernés et par un architecte. Les résultats nous seront 
communiqués en principe à fi n juin, et il s’agira de plus que 400 000 francs. Le 
but n’est pas que la Ville de Genève soit la seule sollicitée: on imagine solliciter 
des fondations privées. Le jour venu, nous vous informerons, mais il faut d’abord 
recevoir les résultats de l’étude. A ce stade, il n’y a aucun chiffre confi rmé.

M. Laurent Leisi (MCG). J’aimerais revenir sur une question que j’avais 
posée au Conseil administratif concernant le passage sous voie entre la rue de 
Cornavin et la rue de Fort-Barreau. Il y a tous les jours une multitude d’individus 
qui passent par là et, il y a peu de temps, j’ai failli shooter quelqu’un qui titubait 
sur le côté de la route. Alors, j’aimerais savoir si, au niveau cantonal ou munici-
pal, des mesures ont été prises.

(La présidence est reprise par M. Jean-Charles Rielle, président.)
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M. Rémy Pagani, maire. J’avais déjà répondu, il y a six mois, à cette ques-
tion. Comme vous, je suis sensible et même extrêmement préoccupé par la sécu-
rité des gens qui s’aventurent sous le tunnel, alors qu’il n’y a qu’un petit trottoir. 
L’autre trottoir, côté gare, est fermé parce qu’il débouche sur le chantier de la gare 
Cornavin. Je recontacterai la Direction générale de la mobilité (DGM) à ce sujet. 
Il y a six mois, on m’avait répondu que les gens devaient passer à l’intérieur de la 
gare. Mais, alors qu’on pouvait encore traverser la gare il y a un mois, aujourd’hui 
on doit passer sous le passage Montbrillant pour traverser et cela double quasi-
ment la distance pour rejoindre les arrêts de bus. 

Je vais donc interpeller à nouveau la DGM pour qu’on élargisse temporaire-
ment ce petit bout de trottoir, qui accueille aujourd’hui passablement d’usagers 
qui vont rejoindre l’arrêt des TPG.

M. Daniel Sormanni (MCG). Ma question s’adresse à M. le maire ou à 
M. Barazzone, ou aux deux. A la rue des Gares, en face du N° 9, il y a une série 
de conteneurs à verre qui ont été posés sur une place de parking blanche, ren-
dez-vous compte! C’est vrai qu’il y a tellement de places blanches en ville de 
Genève… J’aimerais savoir pourquoi ils ont été posés là, alors qu’il y a de la 
place à proximité. Le cas échéant, est-ce qu’on paie le parking ou est-ce que nos 
gentils contractuels en rouge mettent des procès-verbaux tous les jours sur les 
conteneurs?

M. Rémy Pagani, maire. Cette question m’amène à vous rendre réponse sur 
les armoires à déchets à la rue des Gares. Mesdames et Messieurs, vous aviez 
voté ces armoires il y a six ans de cela, mais malheureusement nous n’avons pas 
pu les installer dans les halls d’entrée. Ces halls étaient relativement petits et les 
armoires laissaient passer les odeurs des déchets organiques notamment. Nous 
avons donc dû nous replier sur une autre solution, c’est-à-dire des conteneurs 
pour que les personnes puissent trier leurs déchets. Il fallait bien trouver de la 
place, Monsieur le conseiller municipal, et nous en avons trouvé là où nous pou-
vions, c’est-à-dire, de manière exceptionnelle, dans la rue sur une place blanche. 

Je privilégie le tri des déchets et, en ce qui concerne la rue des Gares… 
(Remarque de M. Sormanni.) Sur le trottoir, je ne pense pas que ce soit possible, 
mais je retiens votre idée et nous réexaminerons la possibilité de déplacer ces 
conteneurs à déchets.

M. Vincent Subilia (LR). Ma question, je le crains, s’adresse aussi au maire 
en exercice de la Ville de Genève. Elle est double et je crains là aussi d’être redon-
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dant, dès lors qu’elle avait déjà été posée. Mais il ne me semble pas avoir obtenu 
les réponses souhaitées à l’époque. Elle concerne l’aménagement piéton sur deux 
axes routiers qui me paraissent importants et pour lesquels je souhaiterais savoir 
quand le maire nous soumettra une proposition. 

Le premier axe est la rue de la Croix-Rouge, sur laquelle je vous avais déjà 
interpellé, Monsieur le maire. Je crois comprendre que des investissements 
importants doivent être faits, de façon à replanter les arbres, que tout le monde 
appelle de ses vœux, et à construire une piste cyclable, ce qui serait une riche idée 
sous l’angle de la sécurité, vous le souligniez il y a un instant. J’aurais donc aimé 
savoir quand le maire entendait nous soumettre une proposition pour le fi nance-
ment de cette rénovation. 

L’autre axe qui me paraît, lui aussi, important et pour lequel des travaux ont 
été engagés l’année dernière, est la rue Etienne-Dumont. Je me navre au quoti-
dien d’observer son état tout à fait lamentable, alors qu’il s’agissait certainement 
d’une des plus belles rues donnant accès à la place du Bourg-de-Four, une rue 
qu’empruntent notamment les nombreux touristes qui ont l’idée de visiter notre 
ville.

Pour ces deux axes, j’aurais aimé entendre le maire de Genève et savoir quelle 
était sa stratégie et quel était l’horizon temps des travaux qui doivent y être enga-
gés.

M. Rémy Pagani, maire. Monsieur le conseiller municipal, je vous répondrai 
plus concrètement en ce qui concerne les dates de dépôt des propositions. Pour ce 
qui est de la rue de la Croix-Rouge, nous devrons déposer un crédit d’étude pour 
cette réalisation. On a examiné les tuyaux: les collecteurs sont fortement dégradés 
et un investissement très important devra être fait. Vous avez relevé aussi la piste 
cyclable et le fait qu’il faut replanter des arbres dans des conditions acceptables 
par la Direction générale de la nature et des paysages. Tout cela nécessitera des 
investissements très importants.

En ce qui concerne la rue Etienne-Dumont, comme vous, je suis préoccupé 
par son état lamentable et, sous réserve d’explications plus précises de la part des 
services, je crois qu’on pourra vous présenter une proposition avant l’été, voire 
en septembre.

M. Simon Brandt (LR). Ma question s’adresse également à M. Pagani et 
concerne son sport favori: le recours! Monsieur Pagani, nous avons pris connais-
sance la semaine dernière, dans la Tribune de Genève, du fait que vous aviez 
recouru contre l’installation sur le lac du bar-restaurant Les Iles de la rade, 
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géré par le Fonds d’aide internationale au développement. Pourquoi faire un tel 
recours? De la main gauche, vous dites à longueur d’année que vous voulez une 
ville vivante, que vous voulez des bars ouverts au public, que vous êtes contre le 
fait qu’on ferme des lieux publics, et, de la main droite, vous recourez contre un 
lieu qui ne coûtait pas un franc au contribuable, qui était géré par une associa-
tion qui ne demandait rien à personne, pas un franc d’argent public. N’est-ce pas 
en contradiction totale avec vos propos jusqu’à maintenant? Allez-vous négo-
cier pour que cette association puisse maintenir son restaurant dans les années à 
venir?

M. Rémy Pagani, maire. Monsieur Brandt, vous avez dit une phrase très 
juste: «Une association qui ne demandait rien à personne.» En l’occurrence, ses 
membres ont scié la barre sur le parapet pour s’installer sur le lac, sans autorisa-
tion et sans droit, il y a de cela cinq ans. Cette association a bénéfi cié d’un passe-
droit pour utiliser le domaine public cantonal, puisqu’elle n’a jamais demandé 
d’autorisation, contrairement à ce qui nous est imposé, par exemple, pour les 
pavillons de la rade, dont vous avez plébiscité l’implantation. Les responsables 
n’ont jamais rien demandé à personne. Il se trouve que le Canton, le Conseil 
d’Etat et le Conseil administratif ont jugé que ce beau paysage n’appartenait pas 
à un seul commerçant mais à toute la population. En conséquence de quoi, nous 
avons fait recours contre l’installation.

En plus de cela, chaque année, les responsables du bar faisaient couper en 
deux des citernes et rajoutaient un ou deux pontons. On était, cette année, à 
170 m2, alors que cela avait commencé à 60 m2. Je donne ces chiffres sous réserve 
de vérifi cation, mais le processus s’est bien passé comme je l’indique. En consé-
quence de quoi, nous avons fait recours et les tribunaux nous ont donné raison 
notamment sur la question de l’utilité publique.

Le président. Nous avons reçu trois motions d’ordonnancement, que nous 
allons traiter maintenant. La première motion d’ordonnancement émane de 
MM. Laurent Leisi, Pascal Spuhler, Denis Menoud et Daniel Sormanni et porte 
sur la motion M-1079 fi gurant à l’ordre du jour et concernant l’audit des collec-
tions muséales de la Ville de Genève. Je passe la parole à M. Pascal Spuhler, pour 
une minute.

M. Pascal Spuhler (MCG). Avec cette motion, nous voudrions donner suite 
à notre séance longuette du 6 mai, lors de laquelle nous avons abordé plusieurs 
points concernant la culture et, entre autres, ces fameux dépôts pour les col-
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lections culturelles de la Ville de Genève. Nous étions intervenus lors de cette 
séance du 6 mai pour demander un audit, qui avait été discuté en commission des 
arts et de la culture et qui ne paraissait pas si inutile que cela. Par cette motion 
d’ordonnancement, nous aimerions pouvoir proposer à cette assemblée de voter 
une demande d’audit, afi n de déterminer quelle est réellement la quantité et la 
valeur des collections, ainsi que ce qu’il est vraiment nécessaire de sauvegarder 
et de conserver.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Ce débat a déjà été amorcé lors 
du débat sur la proposition PR-972 relative aux dépôts patrimoniaux. Il avait 
aussi été amorcé en commission des travaux lorsque ce projet a été discuté et je 
vous avais répondu, en toute honnêteté, qu’il était extrêmement diffi cile de chif-
frer la valeur monétaire des collections, la plupart des objets étant irremplaçables 
en cas de destruction. Si vous détruisez un Hodler, un Vallotton ou un Picasso, 
pour prendre des exemples extrêmes, il y a certes des assurances, mais le fait est 
que ces œuvres sont irremplaçables. Il y a une valeur d’assurance, qui vaut ce 
qu’elle vaut et qui a été chiffrée à plusieurs milliards de francs pour l’ensemble de 
nos collections. Nous avons évidemment des inventaires, mais je ne vous cache 
pas que, dans certaines collections, l’inventaire est très rudimentaire puisque nous 
avons reçu des héritages et reçu des collections qui sont encore en cours d’inven-
taire.

Je ne suis même pas sûr que faire un audit général de nos collections soit 
possible. Cela coûterait d’ailleurs des fortunes et je ne pense pas que ce soit une 
urgence pour ce Conseil municipal. Monsieur le conseiller municipal, je com-
prends votre souci, mais un audit ne nous permettrait même pas de liquider des 
œuvres. En effet, nous n’avons pas le droit, institutionnellement, de renoncer à 
des œuvres, faute de quoi il n’y aurait plus aucun donateur. Je pense que ce sujet 
mérite des éclaircissements et je vous recommande de renvoyer cette motion en 
commission, pour qu’on puisse vraiment travailler dessus. En revanche, je ne 
crois pas qu’il y ait une urgence particulière à la traiter aujourd’hui. 

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1079 est 
refusée par 56 non contre 11 oui.

Le président. Nous passons à la deuxième motion d’ordonnancement éma-
nant de MM. Daniel Sormanni, Pascal Spuhler, Laurent Leisi et Daniel-Dany 
Pastore. Elle porte sur la motion M-1077 fi gurant à notre ordre du jour et concer-
nant les restrictions inutiles de circulation à la rue de l’Ecole-de-Médecine. Je 
passe la parole à M. Daniel Sormanni.
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M. Daniel Sormanni (MCG). Je crois qu’il est urgent de rediscuter de l’amé-
nagement de la rue de l’Ecole-de-Médecine, compte tenu des problèmes que cela 
pose. La mise en place d’un double sens unique dans cette rue empêche la cir-
culation dans un sens sur le pont Wilsdorf qui, je vous le rappelle tout de même, 
a été fi nancé par la fondation du même nom. De plus, une pétition a été lancée 
par le Comité pour le tram 13, afi n que soit rétablie cette ligne de tram, que nous 
soutenons. C’est la raison pour laquelle je pense qu’il est vraiment urgent d’en 
discuter, de façon à décider une fois pour toutes si, oui ou non, on veut un chan-
gement et le rétablissement de la ligne 13, de façon à contenter les commerçants, 
les automobilistes, les piétons, la Fondation Wilsdorf et les utilisateurs des trans-
ports publics!

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Je comprends votre souci, Mon-
sieur le conseiller municipal, et nous le partageons. On a évoqué tout à l’heure 
les manœuvres cantonales concernant la représentation de la Ville de Genève 
au conseil d’administration des TPG, manœuvres dues, entre autres, au fait que 
M. Pagani avait sollicité un rapport indépendant de l’EPFL (Ecole polytechni-
que fédérale de Lausanne) qui confi rmait que, effectivement, le changement du 
réseau tram à Genève avait été fait de manière un peu extrême, qu’il ne fallait 
pas forcément passer de trois à huit lignes et qu’on pouvait aussi trouver des 
solutions intermédiaires. Effectivement, à notre humble avis, la question des 
trams n’est toujours pas réglée, quoi qu’en dise le Canton. Nous restons partisans 
d’une reconsidération des choix, d’une liaison directe en tram entre la région de 
Carouge au sens large et la rive droite. Du coup, la ligne 27 peut s’avérer bienve-
nue pour desservir le secteur sportif Queue d’Arve-Vernets, mais cela est subsi-
diaire. En revanche, elle est malvenue si elle se substitue au tram. 

Cela dit, nous ne sommes pas du bon côté, nous ne tenons pas le couteau 
par le manche, puisque toutes les décisions sont prises par le Canton. Alors, que 
vous en discutiez aujourd’hui, je crains que cela ne change rien à la réalité. Nous 
sommes d’accord pour rétablir ce réseau de tram, en tout cas partiellement, mais 
à part le rappeler sans cesse, nous ne pouvons rien faire, puisque c’est le Canton 
qui décide. A ce stade, aucun élément nouveau ni fondamental n’apparaîtrait dans 
ce débat.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1077 est acceptée par 33 oui contre 
32 non (1 abstention).

Le président. La prochaine motion d’ordonnancement est déposée par 
Mme Brigitte Studer et M. Pierre Gauthier et demande de traiter en urgence le 
nouveau projet de résolution R-173 de Mmes et MM. Brigitte Studer, Vera Figurek, 
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Maria Pérez, Salika Wenger, Olivier Baud, Pierre Gauthier, Morten Gisselbaek, 
Pierre Rumo, Tobias Schnebli, Pierre Vanek et Christian Zaugg: «Pour un aména-
gement du terrain de la caserne des Vernets répondant aux besoins prépondérants 
de la population», et de la lier au rapport M-951 A, inscrit à notre ordre du jour. Je 
donne la parole, sur l’urgence et pour une minute, à Mme Brigitte Studer.

Mme Brigitte Studer (EàG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, nous vous demandons de lier cette résolution R-173 au rapport M-951 A, 
qui concerne la caserne des Vernets. Pour pouvoir faire ce lien, il était nécessaire 
de demander l’urgence sur notre résolution. En effet, les travaux à propos des 
Vernets avancent rapidement. Depuis que nous avons traité la motion M-951 à la 
commission de l’aménagement et de l’environnement, tout un travail a été fait et 
il nous semble important de donner des éléments actualisés au moment du débat 
que nous allons faire sur la motion M-951. Je vous remercie donc d’accepter 
l’urgence.

M. Rémy Pagani, maire. Je pense que c’est une bonne politique que d’éco-
nomiser le temps du Conseil municipal. En liant ces deux objets, je pourrai 
vous donner des informations utiles concernant cette procédure qu’a engagée 
M. Longchamp.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la résolution R-173 
est refusée par 47 non contre 22 oui.

Le président. Avant de passer au point suivant, j’aimerais au nom du bureau 
souhaiter un excellent anniversaire à notre collègue Marie Barbey. (Applaudis-
sements.)
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4. Projet de délibération du 6 juin 2012 de M. Pascal Holenweg 
et Mme Silvia Machado: «Communication au Conseil muni-
cipal de la convention d’actionnariat 022 Télégenève SA» 
(PRD-45)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Lors de sa séance du 9 mai, le Conseil municipal a renvoyé à la commission 
des fi nances une proposition du Conseil administratif consistant en une autorisa-
tion de vendre les actions que la Ville détient dans la société Naxoo – 022 Télé-
genève. Cette proposition reviendra donc en séance plénière, sous la forme que 
la commission lui donnera, afi n que le Conseil municipal se prononce sur le prin-
cipe, les modalités et les conditions de cette autorisation de vente.

L’un des éléments déterminants du prononcement du Conseil municipal sera 
la connaissance que ses membres auront de la situation actuelle de la Ville en 
tant qu’actionnaire majoritaire de Naxoo – 022 Télégenève. L’un des éléments 
déterminants de l’appréciation de cette situation est la convention d’actionnaires 
passée en 2006 entre la Ville et la société UPC Cablecom, actionnaire minori-
taire, mais à qui il apparaît que cette convention donne des droits particuliers dans 
toute décision engageant l’avenir de la société, y compris la composition de son 
actionnariat.

L’ensemble des membres du Conseil municipal, et pas seulement les membres 
de la commission des fi nances, doivent donc pouvoir prendre connaissance du 
contenu intégral de cette convention d’actionnariat, comme le permet la LIPAD, 
laquelle s’applique (art. 3, al. 2 LIPAD) aux personnes morales de droit privé, 
donc aux sociétés anonymes, dans lesquelles les pouvoirs publics cantonaux ou 
municipaux – donc la Ville de Genève – détiennent une participation majoritaire 
à leur capital social – donc Naxoo – 022 Télégenève.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition de deux de ses membres,

décide:

Article unique. – Le Conseil municipal demande au Conseil administratif 
de lui communiquer, soit à l’ensemble de ses membres, le texte intégral de la 
convention d’actionnariat liant la Ville de Genève et la société UPC Cablecom 
dans le cadre de Télégenève SA.

1 Annoncé, 245.
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Le président. Comme annoncé au moment des communications, ce projet est 
retiré par ses auteurs.

5. Proposition de résolution du Conseil administratif du 29 avril 
2013 en vue de la participation de la Ville de Genève à l’Expo-
sition universelle de Milan en 2015 et de la préparation de 
celle-ci (PR-1021).

Considérant:

– que nous avons reconnu l’importance de tisser et d’approfondir des liens avec 
les institutions sur le plan national et que cette collaboration avec les grands 
centres urbains suisses et Présence Suisse répond parfaitement à cette néces-
sité;

– que cette collaboration inter-villes est le fruit d’un travail en réseau initié, et 
à développer, avec les autres villes suisses, parmi lesquelles, pour la Suisse 
romande, la Ville de Genève est aujourd’hui très active;

– que la participation de la Ville de Genève à l’exposition universelle de 2010 à 
Shanghai, a eu des retombées très positives, notamment en termes d’attracti-
vité touristique;

– que cette exposition universelle vise à développer une plateforme de ren-
contre pour créer des liens ou les renforcer avec l’Italie du Nord;

– que l’Exposition universelle de Milan représente une vitrine de communica-
tion unique pour faire rayonner la Ville de Genève sur le plan international 
auprès de près de 4 millions de visiteurs;

– que Genève a besoin de valoriser et de promouvoir son excellence culturelle 
sur le plan touristique, et que ce projet vise à réussir l’alliance entre culture et 
tourisme afi n de faire connaître nos institutions, les artistes locaux, mettre en 
avant l’économie créative et favoriser les échanges et les créations artistiques 
hors murs;

– que Genève accueillera l’exposition itinérante qui promeut l’Expo 2015 et 
participera au «roadshow» visant à promouvoir dans les principales villes 
d’Italie la Suisse, les cantons et villes partenaires et que des manifestations 
sur la thématique pourront également avoir lieu à Genève, permettant à la 
population genevoise de suivre et vivre pleinement le projet;

– que l’image véhiculée par les villes sera renforcée auprès des autorités fédé-
rales par cette collaboration avec Présence Suisse;
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– que Genève, en tant que cité hôte des organisations internationales, est sen-
sible aux nombreux enjeux universels qui y sont continuellement débattus;

– qu’avec la signature des engagements d’Aalborg, Genève est une ville réso-
lument orientée vers un avenir durable; l’organisation de Genève 2013, 
7e conférence européenne des villes durables, en est la preuve récente;

– qu’une participation à une exposition universelle sur le thème de l’alimen-
tation de la planète s’inscrit dans la continuité de cette démarche de ville 
durable et permettra de mettre en avant les bonnes pratiques de notre ville en 
la matière;

– qu’un projet de cette envergure, comprenant un partenariat avec Présence 
Suisse, un partenariat entre villes suisses et des partenariats public-privés, 
nécessite un engagement de principe sur les contributions fi nancières qui 
seront apportées tout au long des trois années du projet;

– qu’un exposé des motifs plus détaillé est contenu dans la proposition de déli-
bération pour un crédit budgétaire extraordinaire de 50 000 francs sur l’exer-
cice 2013 déposé parallèlement à cette résolution,

le Conseil administratif vous propose, Mesdames et Messieurs les conseillers, 
d’adopter le projet de résolution suivant:

PROJET DE RÉSOLUTION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30A de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

soutient, dans le cadre de la participation de la Ville de Genève à l’Exposi-
tion universelle de Milan en 2015, le principe d’inscrire au projet de budget 2014, 
sur les lignes du Conseil administratif, un crédit budgétaire pour un montant de 
200 000 francs et d’inscrire au projet de budget 2015, sur les lignes du Conseil 
administratif, un crédit budgétaire pour un montant de 375 000 francs.

Le président. Le bureau et les chefs de groupe ont décidé de renvoyer cette 
proposition à la commission des fi nances.

Mis aux voix, l’entrée en matière sur la proposition et son renvoi à la commission des fi nances sont accep-
tés par 61 oui contre 1 non (3 abstentions).
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6. Proposition du Conseil administratif du 29 avril 2013 en vue 
de l’ouverture d’un crédit budgétaire extraordinaire pour 2013 
pour un montant de 50 000 francs destiné au fi nancement de 
la participation de la Ville de Genève à l’Exposition univer-
selle de Milan (PR-1022).

1.  Introduction

La Ville de Genève a participé en 2010, par le biais du pavillon Better water 
– best urban life développé en collaboration avec Bâle et Zurich, à la plus impor-
tante exposition universelle jamais organisée qui s’est déroulée en Chine à 
Shanghai et qui a connu une fréquentation record avec près de 73 millions de visi-
teurs. Les retombées de cette participation ont été très positives avec, notamment, 
une augmentation de 20% du nombre de touristes chinois à Genève entre 2010 
et 2011. Les contacts entre les autorités cantonales et municipales et les autorités 
chinoises se sont accrus et un projet de collaboration entre le Canton de Genève 
et la province de Pékin est en voie de fi nalisation. Les liens économiques entre 
les entreprises genevoises et la Chine ont également été renforcés à l’occasion des 
rencontres organisées durant l’Expo.

Depuis la première exposition universelle organisée à Londres en 1851, les 
villes et pays du monde ont accueilli une exposition universelle à peu près tous 
les cinq ans. Le Bureau international des expositions (BIE), 4e plus importante 
organisation non-gouvernementale au monde composée de 157 états membres, 
assume la responsabilité générale de ces événements et choisit pour chacune des 
expositions un thème en lien avec un sujet d’intérêt et d’actualité à l’échelle mon-
diale, favorisant ainsi un dialogue ouvert sur le plan international à propos des 
grandes questions d’avenir. 

Un parallèle peut être établi entre la mission de ces expositions et la vocation 
universelle de la Genève internationale de traiter de domaines aussi variés que, 
notamment, l’action humanitaire, les droits humains, la formation et l’éducation 
ou l’environnement et le développement durable. Rappelons également que notre 
ville a affi rmé sa préoccupation pour ces questions durables en signant les enga-
gements d’Aalborg.

La prochaine exposition universelle se déroulera à Milan du 1er mai au 
31 octobre 2015 avec pour thématique «Nourrir la planète, énergie pour la vie». 
Le Conseil administratif a décidé de participer à cette prochaine édition par le 
biais d’une nouvelle collaboration avec les villes de Bâle et de Zurich dans le 
cadre d’un partenariat, notamment culturel, avec le Pavillon suisse. Il s’agit d’une 
occasion unique de faire rayonner Genève sur le plan national et international, 
de promouvoir son excellence culturelle, de renforcer les collaborations entre les 
principales villes suisses et d’affi rmer une Suisse urbaine, culturelle et innovante. 
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Genève célébrant durant cette même année le bicentenaire de son entrée dans 
la Confédération helvétique, la symbolique de la présence de Genève dans le 
Pavillon suisse d’une exposition universelle, aux côtés d’autres villes suisses, 
sera renforcée à cette occasion.

Le Conseil administratif sollicite pour ces raisons le feu vert du Conseil muni-
cipal pour un engagement fi nancier dans ce projet, prenant la forme d’un crédit 
budgétaire extraordinaire de 50 000 francs sur l’exercice 2013, et d’un projet de 
résolution pour les engagements fi nanciers à prévoir sur les exercices 2014 et 
2015 du budget de la Ville de Genève.

2. Exposé des motifs

Expo Milano 2015: le concept et la fréquentation

L’exposition universelle se déroulera du 1er mai au 31 octobre 2015 en péri-
phérie de Milan sur le parc d’expositions Milano Rho. 126 pays ont à ce jour 
confi rmé leur participation aux côtés de quelques organisations internationales, 
dont le CERN et l’ONU, et d’organisations italiennes. 

Le site de l’exposition sera caractérisé par une orientation forte et cohérente 
d’éco-durabilité. Conçu comme une île entourée d’un canal, le site sera struc-
turé par deux axes centraux perpendiculaires – comme dans les cités romaines 
– qui draineront le fl ux des visiteurs, l’un nord-sud, le long duquel se trouveront 
tous les pavillons italiens et de nombreuses animations; l’autre est-ouest, le long 
duquel seront situés les pavillons nationaux, ceux-ci ayant ainsi tous «pignon 
sur rue» pour plus de visibilité. Les bâtiments seront conçus pour être démontés, 
réutilisés ou recyclés et l’accent sera mis sur l’optimisation de l’effi cacité éner-
gétique.

Une particularité de cette exposition universelle concerne les heures d’ouver-
ture du site qui seront étendues le soir pour que l’expo vive de jour comme de 
nuit. De la restauration et des animations seront proposées jusqu’à minuit dans les 
zones publiques du site mais également sur tous les pavillons nationaux dans des 
espaces spécifi ques. Les visiteurs auront ainsi l’occasion de goûter aux saveurs 
du monde entier dans un cadre plus culturel et festif le soir, à l’image du mode 
de vie italien. 

25 à 30 millions de visiteurs sont attendus (soit près de 160 000 visiteurs par 
jour), dont 75% d’Italien-ne-s et plus de 2 millions de Suisses, le site de l’expo 
sera une énorme plate-forme d’échanges et de valorisation touristique, écono-
mique et culturelle. 
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La thématique: «Nourrir la planète, énergie pour la vie»

Le thème universel et complexe de l’alimentation sera abordé sous l’angle du 
développement durable mais aussi d’un point de vue socio-culturel autour des 
valeurs de l’individu. Il sera traité selon une approche pluridisciplinaire et décliné 
en plusieurs sous-thèmes:

– la science et la technologie au service de la sécurité et de la qualité alimen-
taire;

– la science et la technologie au service de l’agriculture et de la biodiversité;
– l’innovation dans la fi lière agroalimentaire;
– l’éducation alimentaire;
– l’alimentation au profi t des styles de vie;
– la nourriture dans les cultures;
– la coopération et le développement dans le domaine de l’alimentation.

Le Pavillon suisse et le projet de collaboration inter-villes suisses

La Suisse a été le premier pays à confi rmer sa participation à l’Expo Milano 
2015.

Il est, en effet, particulièrement important pour la Confédération d’être pré-
sente à l’exposition universelle organisée par son pays voisin car les liens écono-
miques, culturels et politiques sont très forts entre les deux pays. L’Italie occupe 
la 2e place parmi les partenaires économiques de la Suisse (après l’Allemagne et 
devant la France), et la Suisse la 8e parmi ceux de l’Italie. Les investissements 
directs sont en outre considérables dans les deux sens: l’Italie est le 3e débouché 
des exportations suisses, et les deux pays représentent chacun l’un pour l’autre 
leur 5e source de revenus touristiques. Par ailleurs, la prochaine mise en service 
du tunnel de base du Gothard réduira sensiblement les temps de trajet entre la 
Lombardie et la Suisse.

Présence Suisse (PRS), organisme fédéral de promotion extérieure rattaché 
au DFAE, est en charge de la conception et de l’exploitation du Pavillon suisse. 

Les cantons «alpins» du Valais, du Tessin, des Grisons et d’Uri ont, dès 2011, 
confi rmé leur intérêt à s’unir pour affi rmer leur présence à l’Expo sur le Pavillon 
suisse. Ils ont rapidement opté pour une collaboration leur permettant de partager 
la charge fi nancière d’un partenariat principal avec PRS.

Les villes de Genève, Bâle, Zurich, Lausanne et Berne ont évalué dès 2011 la 
possibilité d’une participation à l’Expo, soit par le biais d’une présence dans une 
zone des bonnes pratiques urbaines, sur le modèle de Shanghai, soit dans le cadre 
d’un partenariat avec PRS.
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Partenariat inter-villes suisses

PRS a été sensible à l’intérêt des principales villes suisses de participer à 
l’exposition universelle d’autant plus qu’il est important pour l’image de la 
Suisse de promouvoir non seulement la Suisse traditionnelle mais également la 
Suisse urbaine, innovante et culturelle. Conscient de l’investissement fi nancier 
trop important que représente un partenariat principal pour une seule collecti-
vité publique, PRS a proposé aux villes, à l’instar des cantons alpins, de mettre 
en place une participation commune sur le pavillon national dans le cadre d’un 
partenariat. 

Cette proposition a retenu toute l’attention des autorités de Genève, Bâle, 
Zurich, Berne et Lausanne. Le sujet a été approfondi et s’est avéré très intéres-
sant pour les villes à condition que la présence sur le Pavillon suisse soit assurée 
à tour de rôle par chacune d’elles et non de façon commune durant six mois. En 
effet, une présence «physique individuelle» augmente la visibilité de chacune des 
villes, permet l’organisation d’activités mieux ciblées et une communication plus 
effi cace, facilite la recherche de partenaires et réduit sensiblement le travail de 
coordination inter-villes. 

Le Pavillon suisse

Ayant été le premier pays à confi rmer sa participation, la Suisse a pu sélection-
ner un emplacement très stratégique pour son pavillon, à l’intersection des deux 
principaux axes du site et à côté du pavillon italien. Cette localisation idéale et la 
conception «ouverte», l’architecture moderne et interactive du pavillon devraient 
assurer une très forte fréquentation du Pavillon suisse avec 4 millions de visiteurs. 

A titre comparatif, en 2010 à Shanghai, le Pavillon suisse avait attiré 2,8 mil-
lions de visiteurs, principalement chinois, et le pavillon de Bâle, Genève et Zurich 
près de 2,3 millions sur un total de près de 73 millions de visiteurs. La superfi -
cie totale attribuée au pavillon Suisse est de 4433 m2. A titre de comparaison, la 
superfi cie maximum disponible à Milan pour un pavillon est de 5500 m2. 

Le concept tant architectural que thématique du Pavillon suisse intitulé 
«Confœderatio Helvetica» repose sur l’important sujet de la consommation ali-
mentaire. 

Ce projet consiste en un pavillon constitué de cinq tours communicantes 
représentant des silos. L’enveloppe extérieure de ces tours sera construite comme 
un rayonnage avec des produits alimentaires suisses mis à la disposition des visi-
teurs qui seront libres de se servir. Les rayons ne seront pas réapprovisionnés 
durant la durée de l’expo. Le concept du pavillon invite ainsi à une réfl exion sur 
la disponibilité et la répartition de la nourriture dans le monde, en incitant les visi-
teurs à examiner leur propre comportement de consommation.
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Le pavillon comprendra, outre l’exposition thématique dans les silos, de nom-
breux espaces accessibles aux visiteurs:

– les espaces attribués aux partenaires (tous dans la cour centrale);
– deux scènes pour les animations;
– un espace d’exposition temporaire;
– un restaurant;
– un espace lounge;
– une salle de conférence;
– un espace de vente.

Le Conseil national et le Conseil aux Etats ont tous deux approuvé à l’unani-
mité le projet de participation de la Suisse à l’Expo et le budget relatif s’élevant à 
hauteur de 23,1 millions de francs présenté par le Conseil fédéral.

Genève, Bâle et Zurich: partenaires du Pavillon suisse

Fortes de leur expérience à Shanghai en 2010, et après avoir entamé des négo-
ciations avec PRS, les villes de Genève, Bâle et Zurich sont les seules à avoir 
concrétisé leur volonté de participer à l’Exposition universelle de Milan. 

Partenariat avec PRS

Les négociations avec PRS ont abouti à un partenariat dont voici les princi-
pales caractéristiques:
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– présence sur le pavillon durant 6 mois: 160 m2 d’espace d’exposition plus 
80 m2 de surface extérieure répartis dans 4 socles des silos et l’espace alen-
tour;

– prestations de communication complètes (présence du logo des villes, spots 
publicitaires, activités médiatiques, communiqué de presse …);

– prestations d’accueil et VIP (billets d’entrée à l’expo, easy access pour les 
pavillons, utilisation de la VIP lounge, utilisation de la salle de conférence, 
participation aux divers événements de PRS …);

– participation au programme de relations publiques «Verso l’Expo Milano 
2015» dès 2013, dont notamment une promotion itinérante de la Suisse dans 
les principales villes d’Italie et de Suisse en 2014 et 2015;

– mise à disposition des deux scènes du pavillon ainsi que d’un espace d’expo-
sition commun pour mettre en avant les acteurs culturels.

Partenariat culturel

Par ailleurs, les villes assureront, dans le cadre d’un partenariat culturel, l’ani-
mation du pavillon. Cette démarche permet de valoriser l’important rôle des villes 
en matière de prestations culturelles. Nous pourrons cibler tout particulièrement 
un public italien, issu d’un pays historiquement féru de culture, et les attirer à 
Genève, destination encore peu exploitée pour l’instant malgré la présence d’une 
communauté italienne importante et malgré la proximité géographique.

La représentation de la Suisse urbaine, innovante et culturelle sera renforcée 
par l’intégration des villes dans les socles des silos. L’architecture des tours et 
l’utilisation de la «cour» comme lieu de détente avec une scène pour animer la 
place confère un environnement très adapté à une présence urbaine.

Organisation inter-villes

Les trois villes seront présentes à tour de rôle sur le Pavillon suisse selon la 
répartition suivante avec une période commune aux trois villes durant l’été:

01.05 – 14.06.2015  Bâle
15.06 – 04.08.2015 Zurich
05.08 – 14.09.2015 Présence commune des trois villes et Journée genevoise le 

10 septembre
15.09 – 31.10.2015 Genève

Sur le plan politique, le projet est porté par les autorités, représentées à 
Zurich par Corine Mauch, maire de Zurich, et à Bâle par Guy Morin, président du 
Conseil d’Etat de Bâle-Ville. Tous deux ont obtenu l’approbation du projet et de 
son fi nancement par leurs parlements respectifs.
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La coordination inter-villes s’organise directement entre les collaborateurs et 
collaboratrices des villes dédié-e-s au projet. Un comité de pilotage ainsi qu’un 
comité opérationnel ont été constitués.

Les objectifs de la participation genevoise à l’Expo Milano 2015
Il s’agit d’une occasion unique de faire rayonner la Ville de Genève sur le 

plan international et plus particulièrement auprès de nos voisins européens. Cette 
exposition universelle sera une très belle vitrine de communication avec près de 
4 millions de personnes ciblées sur le Pavillon suisse sans compter les nombreuses 
actions médiatiques et de relations publiques qui couvriront cet événement dès 
2013. Une tribune exceptionnelle pour promouvoir notre savoir-faire genevois 
et les atouts de notre région en termes d’attractivité économique, touristique et 
culturelle. Ainsi qu’une occasion unique de mettre en avant la Genève internatio-
nale dans un contexte de concurrence toujours plus rude. Enfi n, il s’agira d’une 
excellente plateforme de rencontre pour créer des liens ou les renforcer avec 
d’autres villes ou régions et plus particulièrement avec l’Italie du Nord, région 
voisine avec laquelle nous entretenons d’étroites relations. 

Par ailleurs, la participation à cette manifestation nous permettra de valoriser 
Genève autrement que son traditionnel positionnement comme ville de fi nances, 
d’horlogerie et d’activités internationales. Ces aspects seront présents mais 
l’objectif de la participation genevoise est surtout de promouvoir son excellence 
culturelle. Faire connaître nos institutions et nos artistes locaux, valoriser l’éco-
nomie créative et favoriser les échanges et les créations artistiques hors-murs. 
Ce projet pourra être utilisé comme levier fédérateur pour réussir l’alliance entre 
culture et tourisme, point peu mis en avant à Genève jusqu’à présent. Ce posi-
tionnement de notre ville sera non seulement promu à Milan mais également 
dans les principales villes italiennes (Rome, Turin, Gênes, Florence …) dans le 
cadre de l’important programme de relations publiques développé sous forme de 
«roadshow» par PRS pour promouvoir la Suisse et les cantons et villes parte-
naires en amont de l’Expo.

Les rapports entre les trois principales villes de Suisse seront renforcés. Les 
bénéfi ces de la première collaboration en 2010 à l’occasion de l’Expo de Shan-
ghai ont été vivement salués tant par les autorités que par les services impliqués. 
Les échanges de bonnes pratiques entre nos trois villes ont en effet été facilités 
et accrus depuis cette collaboration. De plus cela concrétise la place de plus en 
plus grande qu’occupent les grandes collectivités urbaines dans le paysage insti-
tutionnel helvétique et met en avant la dimension urbaine et innovatrice de notre 
pays, souvent absente dans l’image traditionnelle que l’on se fait à l’étranger de 
la Suisse. 

Par ailleurs, cette participation inter-villes sur le Pavillon fédéral s’inscrit dans 
le cadre temporel de la commémoration du bicentenaire de l’entrée de Genève 
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dans la Suisse que nous célébrerons en 2014 et 2015. Il s’agirait d’un signe fort 
d’affi rmation d’une Genève intégrée à la Suisse tout en mettant en avant les par-
ticularités de notre région et de notre culture.

Faire des ponts entre Genève et Milan et entre Genève et la Suisse

Contrairement à 2010 où l’éloignement de Shanghai ne permettait pas ou très 
peu de valoriser à Genève les éléments de notre participation, la proximité géo-
graphique de Milan (située à moins de 4 h de train ou de voiture de Genève) per-
mettra de faire des liens sur le plan local.

L’exposition d’art contemporain «FOOD – une réfl exion sur la Terre nour-
ricière, l’agriculture et l’alimentation» développée par l’association Art for the 
world a ainsi investi, en avant-première, le Musée Ariana du 19 décembre 2012 
au 24 février 2013 avant d’être exposée au MUCEM de Marseille et à Sao Paolo 
au Brésil. Il s’agit là d’une première concrétisation de ces passerelles que nous 
pourrons établir pour valoriser tant à Milan qu’à Genève les expositions théma-
tiques ou projets culturels qui seront développés dans le cadre de l’Expo Milano.

Une exposition itinérante qui promeut l’Expo Milano 2015 est également pré-
vue par les organisateurs de l’expo. Celle-ci devrait faire halte à Genève et sera 
ainsi l’occasion, associée au «roadshow» qu’organise PRS, de valoriser notre par-
ticipation, notre programme et nos partenaires auprès de la population genevoise. 

Par ailleurs, s’inscrivant dans le cadre des célébrations du bicentenaire de 
l’entrée de Genève dans la Suisse, des manifestations axées sur l’agriculture et 
l’alimentation pourront être organisées à Genève mettant en avant, notamment, 
le patrimoine agronomique et gastronomique genevois et faisant le lien avec la 
participation à l’Expo Milano.

Le lien avec la thématique de l’alimentation

En lien avec la thématique, Genève sera présentée comme ville de gastro-
nomie et de goût, valorisant nos produits du terroir, les producteurs locaux, les 
vignobles et les entreprises alimentaires locales. L’agriculture et la viticulture de 
proximité seront valorisées avec en toile de fond le lien ville-campagne.

L’Italie est confrontée à l’importante problématique de l’obésité des enfants, 
l’une des situations les plus graves au niveau européen. Genève pourra mettre en 
avant ses bonnes pratiques en matière d’éducation alimentaire, notamment en lien 
avec les restaurants scolaires ou les cuisines des institutions de la petite enfance, 
et en matière d’éducation sportive pour les enfants.

Enfi n, un partenariat avec, notamment, les Hautes Ecoles et l’Université, per-
mettra de valoriser une Genève innovante et durable.
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Ces axes de réfl exion permettent de répondre à la thématique de l’exposition. 
Un projet d’exposition sera développé en cohérence avec le sujet du Pavillon 
suisse et avec un fi l rouge reliant les trois villes suisses. 

3. Gouvernance du projet

Le pilotage du projet au sein de notre administration a été confi é au départe-
ment de la culture et du sport en collaboration avec le Service des relations exté-
rieures. 

Un groupe de travail transversal constitué de représentants du département 
des fi nances et du logement, du département de la cohésion sociale et de la soli-
darité et du département de l’environnement urbain et de la sécurité et d’un repré-
sentant de la Chancellerie d’Etat travaille à ce stade à l’élaboration du projet. Il 
sera à terme élargi avec la participation de représentants des institutions ou entre-
prises partenaires.

Un groupe de travail spécifi que à la valorisation culturelle et au développe-
ment du programme d’animation du pavillon sera constitué.

4. Coûts et fi nancement du projet

Le budget total de l’opération est estimé à 1,25 million de francs et se détaille 
comme suit:

 Fr.

Présence sur le Pavillon suisse  400 000
Exposition thématique 320 000
Programmation culturelle  200 000
Manifestations, programme annexe 150 000
Communication 100 000
Organisation et logistique 80 000

Ce budget global de dépenses est construit sur la base de notre expérience 
à Shanghai ainsi que de manifestations similaires organisées à Genève. Il s’agit 
d’une fourchette moyenne et réaliste. Il sera fi nancé à hauteur de 900 000 francs 
environ par des fonds publics/parapublics, le reste par des fonds privés. 

Le fi nancement du projet nécessite une demande de crédit à hauteur de 
625 000 francs. Ce montant est inférieur au crédit de 700 000 francs qui avait été 
demandé et accordé en 2009 pour la participation à Shanghai. Le budget total est 
pourtant globalement similaire à celui de notre participation à l’exposition précé-
dente. En effet, les frais d’infrastructure et d’exploitation sont nettement réduits 
grâce à notre intégration sur le Pavillon suisse ainsi que les frais de déplace-
ment qui sont moindres grâce à la proximité de Milan mais cette même proximité 
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géographique ainsi que la durée de notre présence individuelle sur le pavillon 
(7 semaines contre 10 jours à Shanghai) nécessite l’organisation d’un plus vaste 
programme de manifestations annexes. Ceci permettra de mieux capitaliser sur 
notre présence à Milan et de mieux valoriser notre participation et nos partenaires 
à Genève.

Le Conseil administratif a validé la clé de répartition suivante pour assurer la 
contribution de la Ville de Genève au projet:

– Budget ordinaire du Service des relations extérieures (SRE), afi n de fi nancer 
les frais préparatoires en Suisse ou sur place (conception et scénographie, 
études, gestion de projet …) ainsi que les frais de communication, réparti 
ainsi:
– 50 000 francs sur 2013
– 75 000 francs sur 2014
– 75 000 francs sur 2015

– Crédits budgétaires de 625 000 francs demandés au Conseil municipal en plu-
sieurs étapes formelles (en raison du principe d’annualité du budget muni-
cipal), afi n de fi nancer le partenariat avec PRS et les frais liés à la mise en 
œuvre à Milan de notre participation thématique et culturelle, réparti sur 
trois ans:
–  50 000 francs sur 2013 (projet de délibération ci-après)
– 200 000 francs sur 2014 (projet de résolution soutenant le principe)
– 375 000 francs sur 2015 (projet de résolution soutenant le principe)

Un projet de cette ampleur se prépare plusieurs années à l’avance et nécessite 
un engagement ferme sur une telle période. Le principe d’étanchéité des exer-
cices budgétaires empêche le vote défi nitif d’une délibération budgétaire portant 
sur l’ensemble de la somme pour plusieurs années ; l’expérience faite avec les 
festivités du tricentenaire de la naissance de Jean-Jacques Rousseau a ainsi mon-
tré que les montants prévus pour les exercices ultérieurs font l’objet d’une valida-
tion de principe par voie de résolution, à confi rmer lors des exercices budgétaires 
correspondants. Cette manière de faire, validée par le Service de la surveillance 
des communes, a ainsi été retenue pour ce projet.

Relevons qu’à Bâle un crédit de 900 000 francs réparti sur trois ans a été rati-
fi é par le Grand Conseil en décembre 2012 et qu’à Zurich, le budget du projet est 
d’ores et déjà couvert avec pour clé de répartition 600 000 francs de contribution 
municipale, 650 000 francs de contribution cantonale et 250 000 de Zurich Tou-
rismus.

Partenariats public-privés

Le Conseil administratif est conscient de l’importance d’obtenir une par-
ticipation fi nancière émanant du secteur privé et parapublic pour un tel projet. 
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Des contacts intensifs sont en cours avec un certain nombre de partenaires privés 
potentiels, dont certains s’annoncent prometteurs.

La présentation du projet faite le 7 février dernier, dans le contexte de l’ex-
position FOOD, en présence de M. Vicente Loscertales, secrétaire général du 
Bureau international des expositions, et de l’ambassadeur Nicolas Bideau, chef 
de Présence Suisse, a attiré de nombreux partenaires privés potentiels.

A la lumière des atouts promotionnels qu’offre notre présence sur le Pavillon 
suisse, nous avons entamé d’intéressants contacts avec des entreprises actives, 
notamment, dans le domaine de l’alimentation, du goût et de l’horlogerie.

Par ailleurs, on peut attendre d’autres contributions d’entités publiques et 
parapubliques de la région genevoise et lémanique. La Chancellerie d’Etat suit le 
projet de près, le Conseil d’Etat reste à ce stade réservé compte-tenu de l’actuel 
contexte budgétaire du Canton. 

Des contacts sont également en cours avec la Ville de Lausanne qui examine 
la possibilité de s’associer à Genève sur ce projet, notamment sur le plan cultu-
rel. L’avantage d’un tel partenariat, permettrait d’obtenir le soutien fi nancier de la 
plateforme Lake Geneva Region (organisme commun de promotion économique 
et touristique Vaud-Genève) et d’élargir la recherche de partenaires privés.

Le Conseil administratif ne peut, à ce stade, confi rmer des chiffres défi ni-
tifs de partenariats privés mais il s’engage à conditionner l’octroi des crédits 
budgétaires prévus pour 2014 et pour 2015 à l’obtention d’un minimum de 
250 000 francs de la part de partenaires privés, parapublics ou publics. 

Conclusion

Nous avons reconnu l’importance de tisser et d’approfondir des liens avec 
les institutions sur le plan national. Cette collaboration avec les grands centres 
urbains suisses et Présence Suisse répond parfaitement à cette nécessité. L’image 
véhiculée par les villes auprès des autorités fédérales sera également renforcée. Il 
est évident que la Ville de Genève doit faire partie de cette dynamique.

En tant que cité hôte des organisations internationales, nous sommes 
conscients des nombreux enjeux universels qui sont continuellement débattus à 
Genève. Avec la signature des engagements d’Aalborg, nous sommes une ville 
résolument orientée vers un avenir durable. L’organisation de Genève 2013, 
7e conférence européenne des villes durables, en est la preuve récente. Notre par-
ticipation à une exposition universelle sur le thème de l’alimentation de la planète 
s’inscrit dans la continuité de cette démarche. 
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Enfi n, cette collaboration est le fruit d’un travail en réseau initié, et à déve-
lopper, avec les autres villes suisses, parmi lesquelles, pour la Suisse romande, la 
Ville de Genève est aujourd’hui très active.

Au bénéfi ce de ces explications, le Conseil administratif vous prie, Mesdames 
et Messieurs les conseillers, de bien vouloir approuver le projet de délibération 
ci-après:

PROJET DE DÉLIBERATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
extraordinaire de 50 000 francs pour 2013 destiné au fi nancement de la participa-
tion de la Ville de Genève à l’Exposition universelle de Milan.

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte 
par des économies équivalentes de charges ou par de nouveaux produits dans le 
budget de fonctionnement 2013.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes bud-
gétaires 2013 sur la cellule A8001099 «Conseil administratif», compte 318610 
«Organisation/production d’événements», sous un OTP à créer avec l’intitulé 
«Genève à l’Expo Milano 2015».

Le président. Le bureau et les chefs de groupe ont décidé de renvoyer cette 
proposition à la commission des fi nances.

Mis aux voix, l’entrée en matière sur la proposition et son renvoi à la commission des fi nances sont accep-
tés par 64 oui contre 1 non (2 abstentions).
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7. Projet de délibération du 24 avril 2013 de Mme Sarah Klop-
mann: «Modifi cation de l’article 88 du règlement du Conseil 
municipal: «Préconsultation» (PRD-63)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Exposé des motifs

Actuellement, nous devons accepter ou refuser une motion avant d’avoir pu 
en débattre. Cela pose quelques questions sur l’intérêt de nos discussions et la 
démocratie.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition d’un de ses membres,

décide:

Article unique. – L’article 88 «Préconsultation» du règlement du Conseil 
municipal de la Ville de Genève est modifi é comme suit:

«1 Inchangé.

»2 Inchangé.

»3 Inchangé.

»4 Suppression de l’alinéa 4.

»4 (anciennement 5). Suppression de «En cas d’acceptation». 

»5 (anciennement 6). Inchangé.

»6 (anciennement 7). Inchangé.

»7 (anciennement 8). 

a) Inchangée.

b) de la discussion immédiate. Si celle-ci est acceptée, le président ou la pré-
sidente ouvre le premier débat; le premier débat se termine par un vote sur 
l’acceptation ou le refus de la motion;

c) Inchangée.»

1 Annoncé, 6187.
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Le président. Le bureau et les chefs de groupe ont décidé de renvoyer ce pro-
jet de délibération à la commission du règlement.

Mis aux voix, l’entrée en matière sur le projet de délibération et son renvoi à la commission du règlement 
sont acceptés à l’unanimité (65 oui).

8. Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la proposition du Conseil administratif du 23 jan-
vier 2013 en vue de l’ouverture de deux crédits complémen-
taires à la proposition PR-739 II et III d’un montant net total 
de 1 912 000 francs, déduction faite d’un préfi nancement de 
308 000 francs et d’une participation de la Société des amis 
du musée d’ethnographie de 137 000 francs, soit un mon-
tant brut total de 2 357 000 francs destiné à l’acquisition de 
mobilier et de biens nécessaires à la réouverture du Musée 
d’ethnographie de Genève (MEG) (PR-1014 A)1.

Rapport de M. Sylvain Thévoz.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des arts et de la culture par 
le Conseil municipal lors de la séance plénière du 20 février 2013. Cette dernière, 
sous la présidence de M. Olivier Baud, a traité cet objet lors de ses séances des 
11 et 25 mars 2013.

Séance du 11 mars 2013

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département de 
la culture et du sport, de Mme Carine Bachmann, directrice du département, et de 
M. Boris Wastiau, directeur du Musée d’ethnographie de Genève

M. Kanaan remercie la commission de le recevoir sur cet objet de demande de 
crédits complémentaires. Il commence par un bref historique. En 2010, lorsque 
la proposition PR-739 (agrandissement et rénovation du Musée d’ethnographie) 
a été votée, il y eu des arbitrages pour renoncer à certains équipements, portant 
notamment sur la scénographie, l’informatique, la bibliothèque et la médiation. 
Ces renoncements conduisent directement à cette proposition PR-1014. En effet, 
il est impossible d’avoir une coquille vide pour musée. M. Kanaan précise qu’au 

1 Proposition, 4828.
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niveau de la construction du bâtiment qui sera remis au MEG en automne 2013, 
les crédits seront tenus.

Pour resituer le débat, deux facteurs importants sont à prendre en compte 
dans l’évolution de la vie du musée. Premièrement, il y a de nouvelles normes 
en matière de conservation préventive et de sécurité des objets, et particulière-
ment dans le cas de l’ethnographie, puisque les objets sont en général fragiles. Ils 
doivent donc être soigneusement préservés si le MEG veut coproduire des exposi-
tions avec des musées internationaux de référence. L’autre facteur est lié à l’aspect 
de développement durable en matière de gestion scénographique. Il est nécessaire 
que le matériel utilisé lors d’une exposition, vitrines et équipements, soit réutili-
sable. Ces deux facteurs combinés conduisent au fait que les budgets votés en 2010 
sont insuffi sants. Dans un souci de transparence, M. Kanaan précise que les bud-
gets de fonctionnement, notamment pour l’accueil et la surveillance, ont été eux 
aussi sous-estimés. A ce stade, il n’y a pas de demande de budgets complémen-
taires pour cela. En résumé, M. Kanaan a hérité d’un magnifi que véhicule pour la 
conduite d’expositions d’ethnographie, mais auquel il manque un pare-brise et des 
vitres latérales. Autant dire que sans celles-ci, il va être diffi cile d’avancer. 

M. Wastiau présente un document de référence – un univers à partager – MEG 
– Une fenêtre sur le monde (voir en annexes).

M. Wastiau rappelle que le MEG est un lieu d’exposition de niveau inter-
national, consacré à la diversité des cultures du monde. C’est l’un des seuls 
musées d’ethnographie européens qui comprend dans ses collections l’Europe et 
la Suisse depuis sa création, alors que la plupart des autres musées exposent les 
cultures du monde, souvent à l’exclusion de leur propre culture. Le nouveau bâti-
ment sera presque entièrement dédié à l’accueil du public; ne s’y trouveront pour 
le personnel que les locaux strictement nécessaires au fonctionnement, notam-
ment au 1er étage un atelier de conservation et de restauration ainsi que des dépôts 
pour la bibliothèque. Un hall d’entrée donnera sur une cafétéria, restaurant et ter-
rasse à la belle saison ainsi que sur une boutique librairie en accès libre. Il y aura 
un grand foyer d’une capacité d’accueil de 600 personnes, un grand auditoire 
de 250 places et deux auditoires de 50 places où seront organisés des colloques 
et des symposiums. Le deuxième sous-sol sera dévolu à l’espace d’exposition, 
lieu central de tout le projet, soit plus de 2000 m2 d’un seul tenant, modulable et 
permettant une division en trois volumes. Aux étages se trouveront les ateliers 
de la médiation culturelle, la bibliothèque-médiathèque enrichie de quinze mille 
ouvrages en accès libre ainsi que de postes de consultation. Cette transformation 
de l’ancienne bibliothèque de 12 places de travail en une bibliothèque-média-
thèque de 50 places de travail, avec un système de bornes de prêts automatiques 
facilitera grandement le travail des étudiants et des professionnels. La surface 
totale (ancien et nouveau bâtiment) passera d’environ 2700 m2 à 9000 m2. Elle 
sera donc pratiquement triplée. 
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Un musée extraordinaire

Lorsque M. Wastiau a repris la direction du musée, en 2009, toutes les acti-
vités proposées en termes de cinéma avaient déjà énormément de succès. La plu-
part des représentations se faisaient à guichet fermé, par manque de places. Dans 
le nouveau MEG, il y aura des projections ponctuelles, mais aussi l’organisation 
d’un Forum d’anthropologie visuelle se déroulant sur 3 à 5 jours, et de confé-
rences grand public sur des questions de société importantes, des collaborations 
avec les festivals de cinéma existants à Genève. M. Wastiau rappelle que le musée 
comporte des collections remarquables au plan international avec des pièces pro-
venant, entre autres, du Japon, de Madagascar, du Gabon, d’Australie et d’Ama-
zonie, etc., mais également de Suisse. Il souligne également que le MEG est un 
acteur du Réseau international des musées d’ethnographie (RIME). S’il veut se 
positionner en tant que premier musée ethnographique de Suisse, il est important 
qu’il ait la capacité de présenter deux expositions temporaires d’envergure inter-
nationale chaque année. Un programme ambitieux de mise en valeur des collec-
tions est planifi é. Des expositions riches et variées n’excluent pas de plus petites 
expositions ponctuelles hors les murs. M. Wastiau signale que le système d’infor-
mation et de navigation pour tablettes tactiles et smartphones placera le musée à 
un niveau plus avancé que la plupart des autres musées dans la numérisation des 
données. 

Les nouvelles vitrines d’exposition du MEG

Concernant les nouvelles vitrines d’exposition du MEG, M. Wastiau insiste 
sur leur durabilité et leur modularité. Les anciennes étaient faites sur mesure et 
ne servaient que pour un usage unique. Elles étaient aussi peu performantes au 
niveau de la sécurité. Désormais, les contraintes sont plus strictes de la part des 
prêteurs et des assureurs; les normes ont changées. Ces nouvelles vitrines per-
mettront aussi de baisser le coût de production au m2, d’augmenter la rapidité de 
montage et de démontage des expositions. M. Wastiau relève aussi que les chan-
gements dans l’accueil, la surveillance et la sécurité nécessiteront l’installation 
d’une centrale de sécurité en sous-traitance, ainsi que l’engagement d’agent-e-s 
de sécurité et du personnel de surveillance des salles. Mais, à ce stade, il n’y a pas 
encore de demande de budget pour cela. 

Des moyens supplémentaires nécessaires

Partant des montants votés dans le cadre de la proposition PR-739, M. Was-
tiau présente les moyens supplémentaires nécessaires pour l’exploitation des 
9000 m2 du nouveau musée, soit un crédit complémentaire d’investissement de 
1 912 000 francs qui est l’objet de cette proposition PR-1014.
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Après avoir passé en revue les écarts entre la proposition PR-739 et les besoins 
réels, M. Wastiau détaille les montants des crédits complémentaires relatifs aux 
moyens informatiques et aux vitrines d’exposition. Après déduction du montant 
réservé dans la délibération III de la proposition PR-739, le reliquat du compte de 
préfi nancement lié notamment à la vente du scénario de l’exposition «Vaudou, un 
art de vivre» à cinq musées en Europe, ainsi qu’à l’apport de la Société des amis 
du musée, il arrive au total des crédits complémentaires de 217 000 francs pour 
le matériel informatique (crédit complémentaire I) et 1 695 000 francs pour les 
vitrines (crédit complémentaire II), pour un total de 1 912 000 francs.

M. Wastiau termine son exposé par la présentation du budget de fonctionne-
ment total, ainsi que les charges par secteur.

Questions et commentaires des commissaires

Au vu de l’heure avancée, le président craint que des commissaires quittent la 
séance, raison pour laquelle il propose de reporter la partie questions à une date 
ultérieure. M. Kanaan rappelle que les commissaires disposeront de la présenta-
tion de M. Wastiau qui leur sera transmise par messagerie, ce qui leur permettra 
de cibler leurs questions en vue d’une prochaine séance. Pour information, c’est 
la procédure ouverte AIMP qui a été choisie, y compris pour le mandat attribué 
pour la scénographie. 

Suite des travaux

La discussion sur la proposition PR-1014 est reportée à la séance du 25 mars 
2013.

Séance du 25 mars 2013

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département de 
la culture et du sport, de Mme Carine Bachmann, directrice du département, et de 
M. Boris Wastiau, directeur du Musée d’ethnographie de Genève

M. Kanaan resitue l’enjeu. Le nouveau MEG promet d’être particulière-
ment réussi. Lors de l’inauguration une fête de quartier aura lieu fi n octobre. 
C’est un investissement durable, un magnifi que outil de travail et de promotion 
pour Genève. Mme Bachmann commente les deux fi ches techniques reçues (voir 
annexes), qui éclairent le fait que l’on ne peut pas se fournir n’importe où en 
matière de vitres muséales. Seuls certains fournisseurs ont la qualité nécessaire et 
répondent aux normes en vigueur. 
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Questions et commentaires des commissaires

Une commissaire a regardé attentivement les fi ches techniques. Sachant que 
dans la proposition on n’a pas uniquement une somme pour les vitrines, elle 
aimerait une précision: quelle est la somme d’achat des vitrines, et ne pourrait-on 
pas envisager de récupérer des vitrines de l’ancien Musée d’ethnographie?

Mme Bachmann reprend les différents postes présents dans la proposition. Les 
vitrines sont en effet le poste de crédit le plus important. Il y a deux montants 
pour les 270 vitrines. Le premier porte sur l’exposition permanente (1,3 mil-
lion de francs) et le deuxième sur l’exposition temporaire (1,5 million de francs). 
Est ajouté un système d’aspiration pour l’atelier de menuiserie. Du montant 
total doit être décompté 750 000 francs qui restent dans la délibération III de la 
proposition PR-739, ainsi qu’un reliquat de compte de préfi nancement à hau-
teur de 308 000 francs, plus une contribution des amis du musée (SAMEG) 
de 137 000 francs. Ce qui fait un solde net pour le crédit complémentaire de 
1,695 million de francs. A cette somme globale pour les vitrines doivent être 
ajoutés des crédits complémentaires à la proposition PR-739 pour des moyens 
informatiques de 217 000 francs (crédit complémentaire I), ce qui fait un total de 
1 912 000 francs net. Pour une vue tabulaire, les conseillers municipaux se référe-
ront avec profi t à la présentation: Un univers à partager – MEG – Une fenêtre sur 
le monde, slide 38. (Annexes.)

M. Wastiau répond que certaines vitrines viennent quand même du musée 
Rath. Cependant, il faudra une année environ pour les adapter.

Un commissaire rappelle que les vitrines doivent répondre aux normes 
d’accessibilité pour toutes les catégories de visiteurs. A-t-on pris soin que même 
les enfants et les personnes en chaises roulantes puissent avoir un accès aisé?

M. Wastiau répond que, en effet, il sera fait en sorte que tout le monde puisse 
voir.

Un commissaire se demande comment il est possible d’avoir oublié de calcu-
ler tous ces prix.

M. Kanaan rappelle qu’il ne s’agit pas d’un oubli. Dans la phase fi nale de la 
proposition PR-739, ses prédécesseurs avaient des soucis pour savoir quel cré-
dit devait être attribué à quoi. Il fallait faire des rabotages pour faire des écono-
mies. Alors ils ont fait des rabotages sur les constructions et sur les équipements. 
Ceux sur les équipements ont été faits d’une manière extrêmement sévères, ce qui 
conduit à cette proposition PR-1014. Or, on ne peut avoir de musée fonctionnel 
sans vitrines. 

Un commissaire se demande si, avec cette proposition, il est garanti qu’il n’y 
en aura pas une deuxième. N’est-on pas en train de proposer un saucissonnage 
aux conseillers municipaux? 



6393SÉANCE DU 14 MAI 2013 (après-midi)
Proposition: acquisition de mobilier et équipements 

pour le Musée d’ethnographie

M. Kanaan répond que non, il n’y aura pas de saucissonnage, aucunement. 
Non, il n’y aura pas de deuxième proposition sur ce sujet. Le futur budget de 
fonctionnement ne sera de loin pas trois fois plus grand que ceux du précédent 
musée.

Un commissaire fait remarquer qu’une vitrine de 2,20 m à 27 000 francs ce 
n’est pas rien, bien que ce soit un investissement dans la durée. Il se demande 
d’où viennent ces vitrines et elles seront bien les moins chères à qualité égale.

Mme Bachmann répond que les deux appels d’offre n’ont pas encore été lan-
cés à ce jour. Pour l’instant, ces chiffres ne sont que des estimations faites par des 
experts sur des critères liés à des normes. Il y aura plusieurs facteurs de choix 
(prix, qualité, capacité à répondre dans les délais) mais le prix pèsera évidemment 
et fortement dans le choix fi nal.

M. Wastiau rappelle que ces vitrines seront des matériaux à garantie décen-
nale. Il y a eu un travail de recherche internationale de fait dans toute l’Europe et 
en Amérique du Nord. Peu de musées en Europe auront des vitrines de cette qua-
lité. Ces estimations sont au plus proche des prix réels. Les vitrines ne seront en 
tous les cas pas plus chères que les chiffres estimatifs annoncés. Le mandataire 
scénographe a donné un chiffre qui tombe pile dans le chiffre de 1,3 million. Le 
MEG ne dépensera rien de plus.

Une commissaire se demande si on pouvait avoir des surprises positives sur 
ces vitrines. Elle se demande aussi s’il y aura du sur-mesure, avec un concept 
architectural; ce seront des espèces d’armoires, ou pourra-t-on trouver quelque 
chose de plus vivant et animé?

M. Wastiau répond que ce qui est exigé, ce sont des vitrines habillables au 
niveau des socles et des parties supérieures. Il faudra prendre le design le plus 
sobre. Il y aura cinq types de présentations. Tous les détails feront partie de 
l’appel d’offre.

Un commissaire se demande ce qu’il arrivera si le Conseil municipal se fâche 
et refuse cette proposition. Existe-t-il un plan B?

M. Kanaan répond qu’il y aurait un vrai problème au niveau des expositions 
temporaires. Et sans ces expositions temporaires, le musée ne vivra pas. Non, 
il n’y a pas de plan B. Ces vitrines sont un élément essentiel du nouveau MEG. 

M. Wastiau ajoute qu’on ne pourrait pas assumer un programme annuel de 
deux expositions et on retomberait dans un rythme d’une exposition par année 
comme auparavant.

Un commissaire fait remarquer que l’on parle de 7200 m2 de nouvelle surface 
et de cinquante vitrines pour 1000 m2 d’exposition. Donc pour le reste les vitrines 



6394 SÉANCE DU 14 MAI 2013 (après-midi)
Proposition: acquisition de mobilier et équipements 

pour le Musée d’ethnographie

sont déjà là. Ou alors ce seront forcément des vitrines mobiles. Où sera située la 
salle temporaire?

M. Wastiau répond que les vitrines sont de nouvelles acquisitions qui s’ins-
crivent en harmonie avec ce qui est déjà reçu dans le crédit. Il répond que 
l’espace d’exposition sera au deuxième sous-sol et comprend 2000 m2 de sur-
face. Il se composera de 1000 m2 pour l’exposition permanente et 1000 m2 pour 
l’exposition temporaire. Les vitrines seront disposées dans cet espace de manière 
effi ciente.

Un commissaire se demande comment cela se passera au niveau de la sécu-
rité et pour les assurances. Ces vitrines sont-elles étudiées et approuvées par les 
assurances?

M. Kanaan répond que la Ville est évidemment assurée contre le vol et les 
incendies.

M. Wastiau ajoute que les vitrines seront envoyées au département des 
constructions et de l’aménagement et que le responsable de la sécurité (M. Che-
valley) vérifi era la conformité des matériaux avec les exigences des assureurs. 
Comme ce bâtiment est neuf, il sera à la pointe de la technologie concernant les 
mesures en terme de vol. 

Ce même commissaire se demande si, dans le contrat d’assurances, l’assureur 
a demandé quelque chose en particulier concernant les vitrines.

M. Wastiau explique que M. Chevalley a constaté la valeur de chaque objet 
du musée et qu’une moyenne a été faite entre les différents objets afi n de savoir 
quelles vitrines il faudra prendre. Pour information, il rappelle que toute la sécu-
rité se concentre sur le nouveau bâtiment et que les objets des collections ne 
peuvent circuler que dans l’enceinte du nouveau bâtiment, en aucun cas dans 
l’ancien bâtiment qui n’est pas aux normes de sécurité.

Un commissaire se demande s’il y a une possibilité quelconque qu’un privé 
puisse, par exemple, s’impliquer dans le fi nancement de ces vitrines.

M. Kanaan répond que les privés n’aiment pas trop boucher les trous du 
public. Sur le principe, c’est possible; dans la pratique, extrêmement peu pro-
bable. Pour l’instant, les coups de sonde à l’égard des partenaires privés n’ont 
rien donné. Pour la suite de la vie du MEG, il y aura bien évidemment des par-
tenaires privés. 

Prise de position des groupes

Le Mouvement citoyens genevois (MCG) se sent dans l’obligation d’accepter 
cette proposition PR-1014 puisqu’il n’y a pas de plan B. Le coût est certes très 
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élevé et le MCG espérait avoir des offres plus basses. Heureusement, pour une 
fois, on a néanmoins réfl échi de manière intelligente puisqu’on cherche des solu-
tions sur la durée. Le commissaire MCG remercie le magistrat et son département 
pour leur bonne conduite du dossier. 

L’Union démocratique du centre votera ce crédit. Quant aux assurances, on 
a vécu pour le Musée d’art et d’histoire tous les immenses problèmes avec le 
déménagement, problèmes qui ne seront heureusement pas à l’ordre du jour de 
ce projet.

Le Parti libéral-radical votera en faveur de cette proposition puisqu’il n’y a 
pas vraiment le choix. Il se demande quand même comment sont montées les 
propositions de fi nancement montrées au Conseil municipal. On s’aperçoit que 
ce n’est pas la première fois que le Conseil municipal est mis devant ce genre de 
choix. C’est dommage que l’on n’ait pas la possibilité de dire non.

Le Parti démocrate-chrétien (PDC) votera aussi le crédit. Il relève que ce n’est 
pas tous les jours qu’on inaugure un musée de taille européenne et on ne peut 
bien évidemment pas le laisser dénudé. Le PDC trouve important qu’en automne 
le magistrat tienne au courant la commission de l’avancée du processus d’achat.

Les Verts voteront cette proposition. En regardant le budget précédent et en 
ayant vu l’état de certaines vitrines, cette demande est justifi ée, nécessaire et 
logique.

Le groupe Ensemble à gauche votera de même ce crédit, même s’il est déplo-
rable de devoir passer par là pour faire accepter des investissements importants 
dans le domaine de la vie culturelle. 

Le Parti socialiste votera aussi cette proposition. Il faut réfl échir au fait 
d’appréhender le coût global d’une institution culturelle, en sachant qu’en même 
temps, et c’est paradoxal, on continue aujourd’hui quand même à voter des pro-
positions qui concernent du bâti, sans avoir pour autant toujours une idée précise 
de ce qui nous sera proposé à plus long terme. Cette expérience pourrait être 
encore plus positive si on arrivait aussi à formuler cela auprès du Conseil admi-
nistratif pour leur demander des projections qui viendraient au même moment 
que des propositions de crédits sur le bâti. Pour conclure, il serait bien évidem-
ment dément d’avoir un musée tout neuf sans moyens pour montrer les œuvres 
qu’il y a dedans. Ces vitrines sont l’équivalent d’un pare-brise sur une voiture. 
On ne peut s’en passer. 

Vote de la proposition PR-1014

Mise aux voix, cette proposition est acceptée à l’unanimité (2 MCG, 2 UDC, 
3 LR, 1 DC, 2 Ve, 2 EàG, 3 S). (Voir dans le Mémorial N° 56 le texte des délibé-
rations adoptées sans modifi cation.)
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M. Olivier Baud, président de la commission des arts et de la culture 
(EàG). La commission des arts et de la culture a traité le plus rapidement pos-
sible cette proposition, parce qu’il y a une certaine urgence à doter le futur Musée 
d’ethnographie de Genève d’un matériel adéquat. Le débat sur ces vitrines – 
puisqu’il s’agit essentiellement d’installer des vitrines – a déjà eu lieu en partie 
au moment du renvoi de la proposition en commission, et c’est de cela que je 
parlerai. En l’occurrence, nous avons tout intérêt à avoir un musée de valeur à 
Genève. Tout s’annonce assez bien et il faut voter ce crédit complémentaire pour 
les vitrines. Auparavant, sans que la qualité des expositions du Musée d’ethnogra-
phie de Genève soit remise en question, le fait est que, pour chaque exposition, 
les vitrines étaient construites puis détruites ou recyclées pour d’autres exposi-
tions. Le matériel était récupéré mais, pour fi nir, cela a engendré plus de coûts. 

Actuellement, vu les normes de sécurité concernant les objets exposés, vu les 
échanges qui peuvent avoir lieu entre les musées et donc l’intérêt pour Genève 
d’exposer des objets intéressants venant d’autres musées, il faut pouvoir garantir 
leur sécurité. Ces vitrines auront donc un certain coût mais elles auront l’avantage 
d’être durables, durabilité sur laquelle il faut insister. 

Pour l’ouverture du Musée d’ethnographie de Genève en 2014, tel qu’il est 
prévu, on nous demande ici non pas un crédit de construction, vous l’avez com-
pris, mais un crédit complémentaire axé essentiellement sur les vitrines. Malgré 
certaines réserves qui ont été exprimées sur le caractère un peu tardif de ce crédit 
complémentaire, la commission des arts et de la culture a voté cette proposition à 
l’unanimité et je vous invite à faire de même.

M. Sylvain Thévoz, rapporteur (S). Mon préopinant, M. Baud, a assez bien 
résumé la situation. J’aimerais ajouter que la commission des arts et de la culture 
s’est réunie à deux reprises et qu’elle a auditionné M. Sami Kanaan, Mme Carine 
Bachmann, directrice du département de la culture et du sport, et M. Wastiau, 
directeur du Musée d’ethnographie.

Comme l’a dit M. Baud, cette proposition a été votée à l’unanimité par tous 
les groupes. Un commissaire avait fait une métaphore en disant qu’un musée sans 
vitrine était comme une voiture sans pare-brise: si on peut avancer, on ne va en 
revanche pas loin et pas très vite! Les débats ont été menés avec rapidité et se sont 
conclus par un vote à l’unanimité.

Premier débat

M. Lionel Ricou (DC). Pour le Parti démocrate-chrétien, il y a deux aspects à 
relever dans le cadre du débat que nous avons eu et en lien avec cette proposition. 
Il y a un premier aspect fi nancier et un deuxième aspect culturel. 
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S’agissant de l’aspect fi nancier, on nous demande un crédit de 1,9 million de 
francs pour l’acquisition de vitrines et de matériel informatique. Au cours des 
auditions et à la lecture de la proposition du Conseil administratif, nous avons 
appris que le budget de fonctionnement, évalué en 2010, allait devoir être majoré 
non pas de 1,2 million, pour le bon fonctionnement du futur Musée d’ethnogra-
phie, mais de 1,6 million. Nous avons donc appris, en 2013, qu’il y avait une 
erreur dans l’évaluation du budget de fonctionnement. On comprend que le bud-
get de fonctionnement augmente, puisqu’il y aura un triplement des espaces à dis-
position après les travaux, mais ce qu’on n’arrive pas à comprendre, c’est pour-
quoi, par rapport à l’évaluation faite en 2010, on nous annonce trois ans plus tard 
une telle augmentation.

A l’époque, en 2010, le Conseil administratif, respectivement les deux 
conseillers administratifs chargés du dossier, MM. Rémy Pagani et Patrice 
Mugny, avaient tenu des propos rassurants quant à l’avenir. Ils s’étaient engagés 
à ce qu’il n’y ait pas de coûts supplémentaires et à ce que le budget de fonction-
nement annoncé ne soit pas supérieur. On peut lire dans le Mémorial de la séance 
du 23 mars 2010, je cite Patrice Mugny: «Ceux qui ont suivi ce dossier de près 
savent que nous avons respecté les montants prévus du début à la fi n du processus 
d’élaboration. Il n’y a pas eu de soudaine augmentation des coûts. Nous avons 
décrit en toute transparence les emplois supplémentaires à créer pour assurer le 
fonctionnement du musée dans les conditions souhaitées.» Trois ans plus tard, on 
nous annonce une augmentation du budget de fonctionnement et on nous propose 
un crédit supplémentaire pour l’acquisition des vitrines. Que s’est-il passé entre 
temps? Les normes techniques ont-elles changé? Les fournisseurs auraient-ils fait 
faillite? On peut se poser un certain nombre de questions et, d’ailleurs, à la lecture 
du rapport de Sylvain Thévoz, on peut lire la question posée à Sami Kanaan: «Un 
commissaire se demande comment il est possible d’avoir oublié de calculer tous 
ces prix.» La question est légitime: pourquoi a-t-on oublié de prévoir des vitrines 
dans un musée? Un musée sans vitrine n’a pas beaucoup de sens. En réponse, le 
magistrat, M. Kanaan, rappelle qu’il ne s’agit pas d’un oubli. En 2010, on n’a 
pas oublié ce crédit, on a dû en faire autre chose… Je cite: «Dans la phase fi nale 
de la proposition PR-739 – les fameux 37 millions du Musée d’ethnographie – 
ses prédécesseurs avaient des soucis pour savoir quel crédit devait être attribué à 
quoi, il fallait faire des rabotages pour faire des économies. Alors ils ont fait des 
rabotages sur les constructions et sur les équipements. Ceux sur les équipements 
ont été faits d’une manière extrêmement sévère, ce qui conduit à cette proposi-
tion. Or, on ne peut pas avoir de musée fonctionnel sans vitrine.» Cela me semble 
être une évidence!

En vérité, que s’est-il passé? C’est là où on peut se poser un certain nombre de 
questions. A l’évidence, en 2010, les deux magistrats chargés du dossier étaient 
conscients qu’il était nécessaire d’acquérir des vitrines, ils étaient conscients qu’il 
fallait augmenter le budget de fonctionnement, mais il y avait deux obstacles. Le 
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premier obstacle était de convaincre le Conseil municipal, et le deuxième obstacle 
était, si le Conseil municipal acceptait ce crédit, de convaincre la population. Ni 
une ni deux, les deux magistrats ont donc décidé de raboter le crédit et donc de 
proposer un crédit tronqué au Conseil municipal. Cela est extrêmement grave. 
Ils ont vraisemblablement décidé – c’est une hypothèse – de sortir les vitrines du 
crédit, sachant que, trois ans après, une fois le musée presque fi ni, nous serions 
obligés de voter un crédit pour les vitrines. Car il serait absurde d’avoir un musée 
sans vitrine! 

Cela pose donc deux problèmes. Le premier est de savoir si on peut délibé-
rément maquiller un crédit, voire tromper – il faut lâcher le mot – cette assem-
blée, en extrayant une partie des montants, dans le but de réaliser le projet. La fi n 
justifi e-t-elle les moyens? C’est une question philosophique. Et puis, il y a une 
question un peu plus concrète qui concerne l’avenir. L’un des deux magistrats en 
charge n’est plus là, on ne va pas l’accabler. En revanche, le second magistrat est 
toujours en place. Qu’allons-nous faire lorsqu’il nous proposera des nouveaux 
crédits? Comment aurons-nous la garantie que ces crédits seront complets? Qu’il 
n’y aura pas, quelques mois ou années après, des crédits supplémentaires qui 
seront demandés? C’est une vraie question de confi ance que l’on peut légitime-
ment poser à l’occasion de ce débat. De notre point de vue, il ne s’agit pas d’une 
question de management ou de bonne gouvernance, mais vraiment d’éthique 
politique. Pour le Parti démocrate-chrétien, la fi n ne justifi e pas les moyens, et 
nous déplorons vigoureusement ce procédé consistant à dissimuler à cette assem-
blée une partie des coûts, pour réduire le montant du crédit et le rendre plus 
acceptable aux yeux du Conseil municipal et de la population. 

Le deuxième point que je voulais aborder, c’est l’aspect culture. Le Parti démo-
crate-chrétien acceptera ce crédit, parce que nous avons l’ambition de faire…

Le président. Il vous reste trente secondes, Monsieur Ricou…

M. Lionel Ricou. Nous avons l’ambition de faire de ce musée le premier musée 
d’ethnographie de Suisse, de lui donner la possibilité de réaliser deux expositions 
temporaires par année, comme il pourra le faire avec le nouveau matériel. Dans 
ce sens, nous voulons faire du Musée d’ethnographie de Genève une vraie For-
mule 1!

M. Guy Dossan (LR). Je ne vais pas répéter ce qu’a dit le préopinant du Parti 
démocrate-chrétien, puisque je l’avais déjà dit lorsque nous avons renvoyé cette 
proposition en commission.
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On n’arrête pas de nous dire que la culture en Ville de Genève est fantastique. 
D’ailleurs, dès qu’on parle d’un volet de la culture à Genève, on a l’impression 
qu’on a la plus belle culture dans le monde, que Genève est la seule Ville à avoir 
des aspects culturels aussi importants, géniaux, fantastiques… Certes, on dépense 
énormément de millions pour la culture et je ne vais pas m’y attarder, car cela 
ne nous dérange pas. Par contre, on doit être la seule Ville qui vote un musée 
sans vitrine, c’est sûr! Et je pense qu’on pourrait aussi inscrire cela sur la carte 
de visite de notre municipalité! En effet, je me demande comment il est possible 
qu’une Ville qui construit un musée omette une partie des équipements informa-
tiques et toutes les vitrines!

Comme l’a relevé le préopinant du Parti démocrate-chrétien, le magistrat 
actuel chargé de la culture ne nous a pas caché, en commission, qu’à l’époque 
il fallait faire passer la pilule au Conseil municipal et au peuple. Au moment où 
on lui a présenté la première proposition, le Conseil municipal, en toute bonne 
foi, a pensé que pour des collections dont on n’arrête pas de nous dire qu’elles 
sont superbes – nous avons pu les visiter dans les dépôts des Ports-Francs, nous 
sommes tout à fait d’accord – on avait prévu des vitrines! Eh bien non, Mesdames 
et Messieurs! On nous a proposé un projet et on y revient deux ou trois ans après, 
sachant qu’entre-temps le Conseil municipal a changé, Mesdames et Messieurs! 
Pour ce qui est du Parti libéral-radical, vous ne nous ôterez pas de l’idée qu’on a 
tablé sur le fait que le Conseil municipal aurait changé – on sait qu’à chaque élec-
tion il est renouvelé à plus de 50% – et qu’avec un peu de chance il aurait oublié. 
On a imaginé que les nouveaux n’étant pas au courant, cela passerait facilement. 
Reste qu’il y a des dinosaures comme moi dans ce Conseil municipal qui se rap-
pellent à peu près ce qu’on a voté!

Une fois de plus, et c’est ce qui désole le Parti libéral-radical, nous avons 
affaire à une proposition que nous ne pouvons pas refuser. Si nous étions irres-
ponsables, nous devrions aller jusqu’au bout et dire non, charge au Conseil admi-
nistratif de se débrouiller avec ses cassettes! Car chacun sait que le Conseil admi-
nistratif a des cassettes – ou des coussins, voire des matelas, comme disait un de 
mes collègues – en prévision de ce qui pourrait arriver. Toujours est-il que le Parti 
libéral-radical ne va pas s’engager sur cette voie et qu’il votera – à l’insu de son 
plein gré, si je puis dire – ce crédit, parce que nous ne pouvons pas faire autre-
ment et que nous voulons aussi un beau Musée d’ethnographie. M. Ricou a parlé 
d’un musée Formule 1, mais attention: avec la Formule 1, on met la main dans 
un engrenage très cher en général. On a déjà beaucoup de chevaux de course à 
Genève et ce n’est pas la peine d’en rajouter!

Nous attendons ce musée depuis longtemps et nous voterons donc ce cré-
dit. Mais, comme je l’avais dit lors du renvoi en commission, je souhaite qu’on 
n’oublie pas la salle où seront empaillés les mandataires, les fonctionnaires et les 
prédécesseurs des magistrats actuels! Cela afi n que la population sache quels per-
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sonnages intéressants et intelligents ils sont, eux qui nous ont présenté des propo-
sitions boiteuses pour faire passer la pilule! (Applaudissements.)

M. Yves de Matteis (Ve). Je ne vais pas épiloguer. Un certain nombre de 
questions ont été posées aux magistrats qui sont aujourd’hui en poste, d’autres 
n’étant plus là. Je les laisserai donc répondre, ce n’est pas à moi de répondre pour 
eux. Néanmoins, j’aimerais quand même dire que, si faute il y a, elle est parta-
gée. Le Conseil municipal a, parmi ses tâches, le devoir de vérifi er le travail du 
Conseil administratif et le devoir, en commission, d’examiner toutes les proposi-
tions qui lui sont soumises. On aurait donc dû se poser des questions à l’époque, 
ce d’autant plus que le Musée d’ethnographie faisait appel au concept de «boîte 
noire», ce qui veut dire que l’entier des collections est sous terre. S’il n’y a pas de 
vitrine ni d’éclairage, personne ne peut voir les collections. Il faut d’ailleurs un 
éclairage particulier pour les objets de l’ethnographie, qui ne sont pas prévus pour 
durer des siècles ou des millénaires, comme le sont par exemple les sculptures ou 
d’autres œuvres. Ce sont souvent des objets fragiles, qui se détériorent au contact 
de la lumière. Il faut donc des dispositifs particuliers.

Par conséquent, on aurait pu déjà se poser des questions à l’époque. Là, on 
peut faire notre mea culpa. Je siégeais moi-même en commission et je fais mon 
mea culpa. On aurait pu se demander comment, dans cet espace gigantesque, 
beaucoup plus grand que le musée actuel, on allait exposer les très nombreuses 
œuvres. Comment, dans un espace complétement noir, sans lumière du jour, sans 
aucun dispositif pour les présenter, on allait les valoriser. Car il faudra une véri-
table muséographie, beaucoup plus spectaculaire et théâtrale que celle du Musée 
d’ethnographie actuel.

Cela dit, lorsqu’on a voté le projet, il y a deux ou trois ans, on l’a voté – 
je parle en mon nom – avec enthousiasme, parce que la plus-value en valait la 
peine. Malgré d’éventuelles erreurs commises par le passé, aujourd’hui, nous 
nous devons de soutenir ce musée pour le bien commun. C’est ainsi que je le 
comprends. C’est en pensant au bien public que nous devons accepter ce crédit 
pour ce futur musée qui sera absolument magnifi que. Les Verts accepteront donc 
la présente proposition avec enthousiasme. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Effectivement, je vois bien que nous n’avons 
pas le choix et qu’il n’y a pas de plan B possible. Je le regrette et, sur ce point, je 
suis d’accord avec notre collègue Guy Dossan. C’est vrai que tout cela aurait dû 
être prévu au moment de la construction du musée et être inclus dans le crédit. 
Mais on connaît la technique qui consiste à saucissonner les choses pour que cela 
passe la rampe. Notre ministre actuel de la culture, M. Kanaan, n’y est pour rien, 
il a hérité de cette problématique de son prédécesseur. 
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En l’occurrence, je regrette que l’on fonctionne ainsi, qu’on trompe la popu-
lation avec ce type de méthode. Ce n’est pas correct. Aujourd’hui, on arrive au 
bout du projet, il va y avoir de nouvelles salles et un musée agrandi et puis tout à 
coup, zut, on n’a pas prévu de vitrines pour exposer les magnifi ques collections! 
Cela n’a pas de sens. Le problème, c’est qu’à chaque fois on se dit que ce sera la 
dernière, qu’on ne nous y reprendra plus. Mais à chaque fois cela recommence. 
A chaque fois, on se retrouve devant des situations de ce type. Ici, soit on vote ces 
vitrines, soit on n’ouvre pas le musée, ou seulement partiellement, ce qui n’aurait 
aucun sens. 

On nous dit aussi que ces vitrines doivent répondre à un certain nombre de 
normes. Je crois savoir que ce sont des normes de protection incendie. Ce ne sont 
pas les assurances qui fi xent ces normes, mais la loi sur les constructions et instal-
lations diverses. Je m’inquiète à l’idée qu’on va devoir présenter ces vitrines aux 
spécialistes de la sécurité de la Ville de Genève pour voir si elles sont conformes. 
Si elles ne le sont pas, les renverra-t-on à l’expéditeur? J’ose espérer que tout a 
été fait comme il faut, mais à lire le rapport en béotien, je constate que ce n’est 
pas clair.

En conclusion, nous voterons donc ce crédit, parce que nous n’avons pas le 
choix, mais j’aimerais bien qu’on arrête de fonctionner ainsi. Je le répète, ce n’est 
pas le fait de M. Kanaan, puisqu’il n’était pas là à cette époque, mais c’est son 
prédécesseur qui, à mon sens, a mal travaillé!

M. Marc-André Rudaz (UDC). A l’unanimité, la commission a été d’accord 
de voter ce crédit, car on n’a plus le choix. Maintenant, si ce que disent les préo-
pinants est vrai, qu’on triche en matière de crédits, qu’on essaie de les raboter en 
sachant pertinemment que, deux ou trois après, on devra les augmenter, c’est tout 
simplement insupportable! Dans une entreprise privée, quelqu’un qui travaille 
comme cela prend la porte, et il est regrettable de ne pas pouvoir en faire autant 
avec certains magistrats! (Exclamations et rires.) 

Mme Salika Wenger (EàG). Il y a des choses qu’on ne peut pas laisser dire, 
par exemple que l’on pourrait faire un musée sans vitrines d’exposition. C’est ce 
qu’a l’air de prétendre le Mouvement citoyens genevois qui, comme d’habitude 
sur les sujets culturels, est on ne peut plus ouvert… M. Dossan aussi a l’air de 
dire que tout est trop cher, que tout est trop beau, qu’on pourrait faire un musée 
autrement… (Brouhaha.)

En effet, c’est le discours que vous tenez les uns et les autres, en vous éton-
nant que nous soyons obligés de payer des vitrines pour exposer les objets dans 
un musée. Moi, ce qui m’étonne, c’est que cela vous étonne! (Brouhaha.)
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J’ai entendu dire que le magistrat aurait pu présenter un budget pour les équi-
pements au moment où il a présenté le budget pour les travaux. Non, ce n’est pas 
ainsi que cela fonctionne, jamais! Mettons-nous d’accord: tout le monde veut ce 
musée d’ethnographie, nous avons tous voté les travaux et, ce soir, nous devons 
voter ce qui me semble être une évidence, à savoir tout ce dont on a besoin pour 
exposer les œuvres propriété du musée. Je suis navrée que vous-mêmes le soyez! 
Je suis navrée que vous ne votiez pas avec enthousiasme, que vous n’ayez pas 
compris l’importance du musée, l’importance de le soutenir avec enthousiasme 
et non à reculons, en disant que vous voterez à l’insu de votre plein gré. Pour ma 
part, je ne comprends pas cette attitude. Quand j’entends que les magistrats res-
ponsables doivent être empaillés, j’ai l’impression qu’il y a quelques conseillers 
municipaux qui le sont déjà! (Exclamations et rires.) 

Le président. Nous interrompons là ce débat et nous le reprendrons à 20 h 30. 

9. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

10. Interpellations.

Néant.

11. Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 19 h.
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